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ENFAKT NATUREL RECONNU. — ADOPTION. 

lu parents collatéraux de l'adoptant peuvent, après son dé-

ni, contester l'adoption piur cause d'incapasiiê de l'adop-

tant et de l'adopté. 

l'iiepiion de l'enfant naturel reconnu est valable. 

Pour n'être pas njuveau, le débat sur cette- solution 

n'en est pas moins digne d'être reproduit avec détail, en 

raison surtout de la divergence longtemps subsistante eu-

Ire les Cours impériales el dans le sein même de la Cour 

decassalion, dont le dernier monument de jurisprudence 

fat la suite d'un partage d'opinions déclaré par cette Cour 

suprême. 

M* Chaix d'Est-Ange, avocat de M. Lh..., appelant, 

s'exprime ainsi : 

le ne salirais, Messieurs, dissimuler l'embarras que je dois 

éprouver en abordant une question tant de fois jugée, une 

controverse qui semble épuisée ; mais depuis le jour, déjà bien 

éloigné, où, sur les bancs de l'école, je m'instruisais à l'étude 

des lois, où dans d'innocentes conférences je m'exerçais à 

leur intelligence, j'ai toujours été convaincu que nos magis-

trats savaient juger avec indépendance les questions môme les 
Mus souvent reproduites. 

En lait, le 23 juiu 1810, un acte.était dressé, à la mairie du 

i' arrondissement de Pans, par lequel M. François Marie R .., 

Hjpctaul a Ber-iy, âgé de vingt-neuf ans, déclarait la nais-

sais, en date de la veille, d'un fils du sexe n.iisculin (sic), 

auquel il donnai! le non, de Louis-Adolphe, el qu'il reconnais-

PWttirae ué Joluict de S>phie Alhémar, âgée de trente 

«s une déclaration était faite en présence d'un docteur en 

médecine et d'un -cordonnier, déclarés amis. 

iuigt neuf ans plus tard, le 21 janvier 1839, dans l'élude 

e.u iluil'ier, notaire, acte de notoriété, où quatre témoins, 

Parmi lesquels M. B..., juge au Tribunal de commerce, décla-
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' P°nes jusqu'à 1,500,000 fr. à 1,600,000 ir. la.Uj par 

M. R..., I ̂ ouis-Adolphe, succombant sous le poids de délies 

immenses, presque fabuleuses, avait été obligé de se soustrai-

re par la fuile aux poursuites judiciaires. Aussi, en 1853, la 

fortune de M. R... était réduite à 400,000 fr. 

Après son décès, M. Lh'..., un de ses neveux, a, le 14 mai 

1853, formé une demande en nullité de l'adoption ; celte de-

mande a été rejetée par un jugement du Tribunal de première 

instance de Paris, du 15 février 1851, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la demande en nullité de l'adoption con-

férée par François-Merie R... à Louis-Adolphe R..., sui-

vant acte reçu par le juge de paix de Cliarenlon, le 25junvier 
1838 ; 

«" Atlendu, sans qu'il soil nécessaire de s'expliquer sur la 

fin de non-recevoir, qu'aucune disposition de la loi ii*iiiterdil 

do conférer à l'enfant naturel reconnu les bienfaits de l'adop-

tion • q'ie les droits impartis par l'article 338 du Gode Napo-

léon à l'enfant naturel reconnu en sa dite qualité n'empêchent 

pas que son état ne puisse changer plus tard par son adoption 

par le-père qui l'a reconnu; que ce dernier, qui pouvait le lé-

gitimer par un mariage subséquent, a pu, à défaut des condi-

tions de la légitimation, lui conférer un élat meilleur par l'a-

doption ; 

« Déclare Lh... mal fondé en sa demande. »' 

M. Lh... est appelant de ce jugement, 

Après avoir repoussé une tin de non-recevoir, résultant du 

prétendu défaut d'intérêt, motivé sur les forces suffisantes de 

la succession, M c Chaix-d'Est-Ange réfute une deuxième lin de 

non-recevoir prise de ce que les collatéraux ne seraient pas 

admissibles à contester le jugement et l'arrêt d'adoption, do-

cuments sui gejuris, actes souverains dont M. le procureur gé-

néral Dupin disait, en portant la parole sur cette question, 

devant la Cour de cassation : « L'adoption' est un acte de l'au-

torité souveraine déléguée pour ce cas a la justice : Res so-

lemniter per magisiralus celebrata et non res judicala,» dé-

finition que je n'ai trouvée nulle part, mais que j'admets. On 

n'en saurait induire que l'exception de chose jugée puisse 

être opposée aux tiers en vertu de tels jugements et arrêts. 

C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation le 22 novembre 1825; 

et en 1846, devant la même Cour, l'organe du ministère pu-

blic, que je ne puis ici que désigner sans le nommer, re-

poussait aussi celte fin de non-recevoir. D'autres arrêts de la 

Cour suprême, de 1821, 1825, 1816 ont confirmé cetie doc-

trine. 

Je puis donc examiner le fond, et je pose en principe que 

l'adoption des enfants naturels reconnus est interdite par 

la loi. 

L'adoption est une fiction ; elle crée une paternité fictive au 

profil de celui à qui la paternité naturelle a été refusée. 

« /Irfopii'o, dit Cujas, est acUo legis q:<â qui pZlius meus non 

est ad vicem filii redigilw. » Adopter vient à'oplare, choisir; 

il faut donc pour adopter avoir un choix à faire en dehors de 

la paternité. 
Est-il vrai que, sous la législation romaine, l'adoption de 

l'enfant naturel lût licite? M. Beuech, professeur de droit à 

Toulouse, adisenement établi que si momentanément cette 

faculté avait txisié, h» NovelleS evaieut changé le droit à cet 

égard. 

Dans le rapport fait au Tribunal, en l'an X, du projet de 

loi sur l'adoption, on lit : « L'adoption, à défaut du lien de la 

nature, vient en créer un entre deux êtres jusque-là étrangers 

l'un à l'autre. » 

Il faut conclure de là qu'il y a impossibilité absolue, radi-

cale d'udopter un enfant naturel, et ce n'est pas là une simple 

incapacité qui, d'après la règle vulgaire, devrait être inscrite 

dans la loi, c'est une impossibilité réelle qui ne souffre pas 

plus qu'on mette la fiction à la place de la vérité, que la vé-

rité à ta place de la fiction, c'est-à-dire, en un mot, une pa-

ternité fielLe là où vivait, où criait une paternité réelle. 

Les dispositions de la loi sont précises sur ce point. Les 

conditions exigées par l'article 345 sont d'une haute gravité; 

il veU'. la preuve de soins assidus, de recours longtemps don-

nés, qui soient la garantie de l'avenir, ou, de la part de l'a-

doplé, quelque g' au I acie de dévouaient qui explique la re-

connaissance de l'adoptant. Mais si ou n'a fait qu'accomplir 

un devoir, si c'est pour nu fiis qu'on a fait ces sacrifices, don-

né ces soins et ces secours, ou n'a fait qu'accomplir le .ccu 

do la natisre et de la loi, et ce n'est plus le cas de l'applica-

tion de l'article 345. 
Quel est, en réalité, le but de l'adoption ?de donner un nom, 

un état, une fortune à l'adopté. Or, la reconnaissance de l'en-

fant naturel lui a donné ce nom, le droit à des aliments, à une 

portion Se la fortune; celte reconnaissance suffit aux prolii-, 

bitions relatives au mariage, au droit de puissance paternelle; 

mais ce qu'on veut surtout obtenir par l'adoption pour l'en-

fant naturel, c'est l'hérédité que lui refuse sa qualité, et -que 

pourra lui donner l'adoption , c'est-à-dire qu'on tend surtout 

par là à violer la loi qui interdit de donner aux enfants natu-

rels au-delà îles limites tracées par elle, à substituer à un in-

capable un enfant fictif et cjpable de recevoir au delà de ces 

limites. Dirait-on qu'avant l'adoption il était sans dou'te 

frappé de cette incapacité relative, et qu'il ne devient capable 

qu'en passant à un nouvel étal, celui de l'adoption ? I fau-

drait, pour admettre cet argument, anéantir le fai^ indestruc-

tible de la paternité réelle. 

Qu'on y prenne garde : cette cause peut être favorable; mais 

dans d'autres circonstances il pourra être question d'enfants 

adultérins et incestueux, car il est impossible de s'arrêter sur 

celle pente fatale, et des docteurs tels que MM. Zaehariee, 

Grenier conviennent que telle sera souvent la conséquence 

forcée du droit d'adoption de l'enfant naturel. Mais ne com-

prend-on pas combien la morale résiste à une pareille néces-

sité? 
Ou a parlé de l'interdiction d'abord proposée, puis suppri-

mée dans le projet du Code Napoléon, quant à cette faculté 

d'udopiiou des enfants naturels. On s'est payé longtemps de 

celte raison sans y aller voir: c'est une véritable confusion 

qu'on fail ici. En l'an X, le projet contenait celle interdic-

tion; mais une vive discussion eul lieu, et le premier consul 

s'y mêla dans un intérêt autre peu - tre qu'un intérêt de droit 

pur. Le projet fut retiré. Représenté en l'an XI, il subit une 

nouvelle discussion sur d'autres bases, sous un autre aspect, 

et soit oubli, soit pour toutanlre motif, la prohibition dispa-

rut. Doit-on assimiler cette omission au retranchement de la 

disposition qui aurait été la suite de quelque grand débat ? 

La preuve que l'opinion du législateur n'avait pas changé de-

puis l'aimée précédente, c'est que M. Treilhard disait, sans 

rencontrer d'opposition : « Si les enfants naturels sont re-

connus, ils ne peuvent être adoptés.» El ceci est d'autant plus 

sensible que l'article 331 du Code bornait à la légitimation le 

seul mode de changer la filiation de l'enfant naturel reconnu. 

Lu lég timation elle-même n'avait elle pas été l'objet de vives 

contestations ; témoin l'opinion de d'Aguesseau, Plaidoyer 47', 

où on lit « que la légitimation eutrel*«i, fomente la débau-

che, etc. » Cependant la légitimation a prévalu dans notre 

droit; mais l'adoption produil des effets bien plus périlleux, 

et le premier de lous consiste en ce qu'un incapable devient 

capable malgré le vœu de la loi. 

Lu seul argument est sérieux dans cette cause, c'est que la 

question esi épuisée, qu'elle a été labourée d#ius tous les sens, 

et c'est le seiitimeiii de cette situation qui est, je le confesse, 

écrasant pour moi. Mais ce n'est pas à coups d'arrêts, c'est par 

de bonnes raisons qu'il faut combattre devant vous, Messieurs; 

et, d'ailleurs, les hommes les plus éminents ont hésité sur la 

question. Merlin, et c'est tout dire, a d'abord professé une 

opinion conforme à ma thèse, plus tard une opinion contrai-

re, plus tard encore il est revenu à la première. MM. Gre-

nier et Toullier, après avoir été de l'avis que je soutiens, y 

sont devenus contraires. Devant la Co':r de cassation, M. le 

procureur-général Oupui, M. Laplagne-Barris, premier avo-

cat général, me sont opposés; mais un antre avocat-général, 

dont l'éloge est ici aussi impossible qu'inutile, m'est favora-

ble. Quant aux arrêts, la Cour de cassation, dans le sens de 

ma thèse, a jugé deux fois, en l8io et 1813, et dans le sens 

opposé deux fois, en 1841 et 1846. Si, en 1816, trois arrêts 

ont été rendus parcelle Cour, ils sont du même jour: (un a 

fait juger, l'autre a laissé juger, le troisième s'est retiré ; Ce 

n'est qu'un seul texte. Si l'on étudie les dissertations spécia-

les, M. le premier président de B.irdeaux, M. le procureur gé-

néral de Rennes écrivent pour nous; 51. de Molombe, M. Bé-

nech, un savant homme, partagent ce même sentiment. 

Parle-tjoo des dangers du retour de la jurisprudence de la 

Cour elle-même devant laquelle j'ai l'honneur de parler ? Dira-

t-on les familles troublées, les mariages contractés par suite 

des adoptions de ce genre, les enfants nés de ces mariages, et 

l'intérêt qui leur est dù ? Misérables considérations que celles-

là ! Le scandale n'en est que plus grand cl le remède plus né-

cessaire. 

Vous songerez, messieurs, que vous ê'es, non des législa-

teurs, mais des juges, des interpiètes indépendants de la loi, 

_et vjSs n'examinerez pas les conséquences de votre décision, 

œuvre honorable et légale avant tout, qui ne sanctionnera pas 

une mesure en lutle ouverte avec les principes. 

M" Paillet, avocat de M. R... : 

Il est un point sur lequel je suis d'accord avec mon adver-

saire, c'est l'embarras de traiter une question tant de fois 

débattue, véritablement usée en jurisprudence. Nous devons 

du moins la réduire àde modestes proportions. 

M' Paillet, reprenant les faits, expose qu'un seul des neveux 

de M. R... père, M. Lh..., attaque l'adoption, et que là 

fortune laissée par le défunt, est, du reste, non pas do 400,000 

fr., mais Je 800 0^0 fr.; ce qui permet de belles espériuces 

aux légataires. 

L'avocat soutient que l'action des collatéraux n'est pas re-

cevabie. L'adoption, conférée avec des formalités qui. offrent 

toute garantie, soumise au contrôle, au veto absolu du juge, 

est un véritable ecte de souveraineté, remplaçant les anciennes 

lettres du prince, et constituant la consécration d'un nouvel 

état; stable et inaccessible à toute attaqu". 

Admettre l 'action des collatéraux, en dehors de la question 

d'observation des formes et de la dissimulation de la qualité 

de l'enfant naturel, ce serait s'exposer à autoriser des atta-

ques contre les déclarations des signataires des actes de nolo-

riélé qui précèdent l'adoption, et même contre les certificats 

de moralité délivrés à l'adoptant, c'est-à-dire créer un scan-

da é, une prime donnée à toutes les convoitises. 

L'ayocal, discutant le fond, se borne, en droit romain, à ci-

ter le texte desPandectes : Ëtiam filins naturalis adoplari 

polest, indigni non sunt qui aliéna iaborantvilio. 

Lors 9ê a uisi .ussion du projet de loi, voici ce' que disait le 

premier consul : « Il serait heureux que l'injustice de l'ium-

me qui, par ses dérèglements, a fait naître un enfant dans la 

honte, pût être réparée sans que les mœurs en fussent bles-

sées. Ou offenserait assurément les mœurs si l'on donnait aux 

bâtards la capacité de succéder ; mais les mœurs ne sont plus 

outragées si celte capacilé leur ést rendue par l'adoption. Le 

moyen ingénieux de les faire succéder comme enfants adop-

tits, et non comme bâ ards, concilie la justice avec l'intérêt 

des mœurs.» Et il faut remarquer que le premier consul par-

lait ici, en thèse générale, de l'adoption, abs.raction faite de 

la préoccupation qu'il pouvait avoir d'adopter, ainsi qu'il l'a 

fait plus tard, le prince Eugène, son beau-fils. Il est vrai en-

core que les partisans de l'opinion contraire voulaient défen-

dre l'adoption aux célibataires, dans la crainle que la faculté 

d'adopler ne les détournât du mariage. 

« Dans cet ordre d'idées, dit M. Dupin, le mariage était 

comme une conscription à laquelle iljfaliait avoir satisfait; 

mais dès qu'une fois «ou avait passé par le mariage, l'homme, 

devenu veuf, pouvait adopter l'enfant qu'il avait eu avant sou 

mariage. » 

Mais cette disposition subsidiaire eut le même sort que l'ar-

ticle principal ; elle lut repoussée. 

M* Paillet, ex iminaul la loi, établit qu'il ne s'y trouve point 

d'incapacilé pour l'enfant naturel, que le désordre et le con-

cubinage ne sont nullement encouragés par une telle adoption, 

surtout dans les cas nombreux où la légitimation et le mariage 

subséquent ont été impossibles; qu'il y aurait danger même à 

interdire l'adoption, puisqu'on ferait ainsi obstacle à la recon-

naissance des enfants naturels; qu'il n'y a nul danger pour 

l'adoption des enfants adultérins ou incestueux, puisque, 

d'une part, ces enfants ne peuvent être reconnus et que, d'au-

tre part, l'omnipotence du juge est une sérieuse trantie con-

tre une telle immoralité. 

Quant à l 'état de la jurisprudence, sur dix-huit Cours im-

périales, quinze ont admis les adoptions dont il s'agit ; la ju-

risprudence de la Cour de cassation est connue; enfin, la 

Cour de Paris n'hésite plus depuis longtemps; pourraii-elie, 

dans l'espèce actuelle, vouloir détruire son œuvre de mus les 

jours? t 

M. de la Baume, premier avocat-général : 

Sur la question de ce procès chacun a une opinion faite, et 

on est toujours prêt à l'exposer. A coup sur, si elle était neu-

ve, elle paraîtrait fort sérieuse; mais, dans l 'état de la juris 

prudence des Cours el principalement de la vôlre, pour un 

homme pratique il n'y a plus de question. En effet, peut-on 

songer sans effroi aux résultats d'une nouvelle lutte dans la 

jurisprudence? Toutes les adoptions confirmées depuis moins 

de trente ans, puisque tel est en celte matière le délai de la 

prescription, pourraient être recherchées et attaquées; les fa-

milles constituées d'après les droits d'adoption, les fortunes 
créées, l'état des enfants qu'on voudrait refouler dans la triste 

situation dont ces arrêts les avaient l 'ait sortir, tout serait sus-

ceptible d'être mis en discussion; ces résultats sont inadmis-

sibles. 

M. l 'avocat-général, après avoir parcouru rapidement les ar-

guments propres au débat, conclut à la confirmation du ju-

gement. 

après une courte 

et 

doption n'exclut pas h s enfants naturels reconnus; 
« Oue la loi a été généralement appliquée dans ce sens, et 

qu'orne pourrait porter atteinte à des adoptions consommée* 

sans jeter dans les familles une perturbation inattendue 

tromper en quelque sorte la foi publique; 
« Considérant d'ailleurs que les faits articules sont démentis 

par les éléments du procès ; , 
n Sans s'arrêter à la fin de non recevoir, non plus qu à 1 ar-

ticulation des fai is , 

« Confirme. » 

.Conformément à ces conclusions, et 

délibération dans la chambre du conseil 

« La Cour, 

« Sur la fiii de non-recevoir opposée par l'intimé, 

« Consi lérant que les parents collatéraux sont complètement 

étrangers à l'adoption au moment où elle s'opère, et que, jus-

qu'au décès de l'adoptant, le droit de rechercher si les coudi-

■tions fondamentales du contrat ont été remplies leur est ex-

press' nient refusé; 

« Que, conséquemment, la question de savoir si l'adoptant 

et l'adopté avaient respectivement capacité pour contracter 

peut être utilement engagée quand la succession de l'adoptant 

est ouverte; 

« Au fond : 

« Considérant que le* incapacités ne se suppléent pas ; que 

le titre du Code Napoléon qui détermine les conditions de l'a-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 13 mai. 

DESUNDE EN NULLITÉ DE MARIAGE. — MARI iGE C0NTR.AC1 É 

EN ANGLETERRE ET SUIVI D'UN NOUVEAU MARIACB CONTRAC-

TE EN FRA!>CE. 

M" Belhmont, avocat de M. Privât, expose ainsi les faits 

de la cause : 

En me présentant devant vous, je croyais n'avoir à m 'ex-

pliquer que sur la question de la validité du mariage de M. 

Privai avec fJ l ° Hedelmone de Soubiran, mariée déjà avec un 
sieur Pavy; mais l'adversaire vienl de me remettre des con-

clusions toutes nouvelles qui doivent changer complètement là 
direction du débat. Je demande la permission de laisser de 
côté, quant à présent, ces conclusions nouvelles. Je veux me 
bornera vous présenter l'ensemble «lu procès, rne réservant de 
m'expliquer plus tard sur le nouveau système qui a attendu 

jusqu'à ce jour pour se produire. 
D'ailleurs, je dois ajouter que c'est avec un vif sentiment 

d'inquiétude el de défiance que j'ai vu une question d'état se 
transformer eu une sorte de spéculation, et je me sens obligé 

de donner à l'exposé des faits nécessaires à connaître u»e cer-

taine étendue ; car s'il est vrai qu'Hedelmouo de Soubiran 

(tel csl le nom qui seul peut lui être donné dans ce procès), 

s'il est vrai, dis-je, qu'iledeimone de Soubiran a déclaré 

qu'elle avait considéré comme radicalement nul son premier 

mariage, en même temps qu'elle s'était cru le droit d 'en con-

tracter un nouveau, il est facile de reconnaître qu'elle se dé-

fend mollement sur ce point, et dans les conclusions du sieur 

Pavy, son premier mari, nous voyous qu'il s'en rapporte d'a-

bord purement et simplement à justice, tandis que, dans les 

autres, il élève dei prétentions singulières et réclame des som-

mes importantes. Sur la question principale, l'accord de mes 

adversaires m'était déjà suspect; il me l'e.-t beaucoup plus en-

core en présence des conclusions nouvelles, et il. me commande 

plus impérieusement d'expiser, sans en rien omettre, les 

faits el les circonstances du procès. Les voici. 
11 y a quelques années, une demoiselle de Soubiran descen-

dit et vint loger dans l'hôte! des Princes, dont M. Privai est la 

propriétaire el le directeur. M. Privai, à ce moment, était 

dans une situation et une disposition d'esprit pour lui toutes 

nouvelles, il avait eu des affaires difficiles, une liquidauonem-

barrasséa. Pour obtenir un attennoiment pour le paiement des 

doues qui lui restaient, il avait dû faire de nombreux sacrifi-

ces. Il fallait faire honneur à ses engagements, et M. Privai, 

pour y arriver, s'était imposé une existence strictement com-

merciale ; il avait ainsi renoncé à la vie extérieure, dissipée, 

dans le vrai sens du mot, el il s'élail retiré tout vivant dans 

son hôtel des Princes. C'était à ce moment que M 11 - Soubiran 

venait prendre un logement dans cet hôtel. Après un certain 

temps, des relations s'établirent entre M. Privai et M"« de 
Soubiran. Relations, lesquelles? Ou le devine. Si je me taisais 

à cet égard par discrétion, les faits que doit révéler la suite de 

ce protêt rendraient les ménagements inutiles. 
Donc un commerce, une liaison intime s'élablii entre }ï. 

Privât et M lle Soubiran. Ce ne fut pas cependant sans de vives 

préoccupations de ia part de M. Privât. A côté de lui vivait 

une femme des plus respectables, madame sa mère; les r<dar 

lions de son fils lui causaient une vive douleur. M. Privai ce-

pendant continuait à Voir M"« Hedelmone, qui, d'ailleurs, en 

femme d'espérieuce, se conduisait fort habilement. Le résultat 

ne se fil pas longtemps attendre, le marjage fut résolu, et 

c'est ici qu'il, importe, pour faire apprécier la loyauté de cè 

mariage, de faire connaître eenaines circonstances propres à 
éclairer la religion du Tribunal; ceci est d'autant plus né es-

saire que le sieur Pavy avait porté d'abord contre il
1
' Hxlel-

mone une plainte en bigamie, dans laquelle avait été compris 

M. Privai. Je me hâle d'ajouter que cette plainte est restée 

sans effet. 
C'est eu 1852 que se placent les préliminaires du mariage. 

M 11 ' Soubiran avait son père, ancien colonel, et sa mère quj 

vivait avec lui. Sa sœur, M"' Aurélie, avait rencontré dans le 

monde un pruice souverain, le prince Glnka, liospodar de Ya-

lachie, qui l'avait épousée en légitime mariage; c'était une 

union riche el honorable, je crois cela. 

M" e Hedelmone annonçait donc son père, sa mère, sasceur, 

son beau frère; elle produirait sa correspondance avec tout^ 

cette famille, avec le prince Ghika et sa femme, qui résidaient 

à Bucharest. Je lirai cette correspondance. La princesse Gh'fea, 

est une femme d'imagination élevée et de cœur ; ses lettres 

sont fort bien; elles sont pleines de sympathie, d 'admiratjojj 

pour la conduite de M. Pnv.-t; elle le huie quelque part de ce 
qu'ayant euaves s-a sjeurdes relations condamnées par les pré-

jugés du monde, il ne se soit pas cru affranchi envers sa 
sœur de toutes les autres obligations ; elle lui peint eu termes 

vraiment excellents les douceurs du marbige.et comme M. Pri-

vât avait parlé de sa situation pénible el fait allusion aux cir-

constances que j*; i dites, elle lui racontait tout ce que le ma-
riage offre de ressources aux existences maltraite s par la for-

tune, coihbietl'il est puissant ,.ourJes relever de leur tristesse, 

de l.ur abatt. u.cnt. Vous verrez tout et la liés bien pensé, 

très bien, je le répèle, dans des lettres du mois de novembre 

et du mois de décembre. 

Lé 26 janvier, la veille même du inariage,la prine sse Ghika 

êcril encore et témoigne tout te bonheur que cette union lut 

donne. Elle ne peut laire le voyage de Puris, mais de BJCII»-

rest elle assistera au mariage de sa sœur. Sa peus'e lui dira 

tous les détails de cette grande journée. Enfin le prince Glnka 

lui-même avait écrit, il n'écrit pas autant que sa femme, mais 

enfin il avait écrit et adressé une bonne grosse lettre dans 

laquelle il disait qu'il était content et qu'il appellerait volon-

tiers M. Privât son frère. 

C'e.-t du côté dé Lectouro que se trouvaient les parents les 
plus proches de M 11 ' Soubiran, son père, ta mère. Le père, 

lui, n'écrit pas; il est âgé, il est souffrant, il a la goutte, mais 

la mère, qui écrit pour lui, écrit aussi fort bien. Ses lettres 

respirent les plus honnêtes et les meilleurs sentiments. Elle 

écrit le 14 décembre, et puis encore quelques jours avant la 
mariage, eu témoignant sou chagrin de n'y pouvoir assister. 

J'aurai encore à citer une dernière lettre écrite par elle au 

moment où M. Pavy viendra Lrmuler et réclamer ses droil*, 

On verra comment elle les accueille et comment ou qualifie la 

conduite de M. Pavy. 

Apfès toutes ces lettres, le 27 janvier, le mariage est célé-

bré à la mairie du 2 arrondissement. L'acte est parfaitement 

rédigé, et il est inutile d'en rappeler les termes. 

Tout se passa d'ar leurs lu mieux du monde. M"" Privât la 

mère approuva après le mariage des relations purifiées; les 

deux époux appartenant à des religions différentes, leur 
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union fut bénie au temple de la confession d'Augsbourg et à 

l'église catholique. Enfin des billets de faire part sur papier 

satiné annoncèrent aux parents et aux amis des deux familles 

le grand événement qui venait de s'accomplir. 

La veille de la célébration du mariage, un contrat avait été 

passé devant un notaire de Paris, entre M. Privât et M,
11

' He-

delmone de Soubiran, majeure. Dans ce contrat, cette majeure 

comparaît et stipule les con Jilions suivantes : 

«Art. 1". Il y aura séparation de biens, aux termes de l'arti-

cle 1536 du Code Napoléon. 

« Art. 2. La future épouse apporte et se constituo en dot : 

1° Les effets, habits, bardes, linge, etc.. à son usage person-

nel ; 2° une somme de 150,000 fr., sur laquelle 78,000 fr. ont 

été affectés par elle à la liquidation de M. Privât, et employés 

à désintéresser des créanciers, et ce sans novation ni déroga-

tion aux droits résultant desdites créances,ct 72,000 fr. résul-

tant des gains et épargnes personnels de M"
e
 do Soubiran. 

«Art. 5. Le futur époux ne sera comptable des 72,000 fr.ap-

portés par la future épouse qu'autant que le remboursement et 

la remise en auront été faits ultérieurement à M. Privât et en 

sa présence. » 

Un dernier article porte enfin qu'en cas de dissolution da 

mariage par décès, donation de l'universalité des biens est 

faite par l'époux à l'épouse et par cette dernière à son mari. 

L'économie du contrat est facile à comprendre. La future 

épouse est présumée apporter 150,000 fr., dont 78,000 fr. 

employés à racheter des créances du sieur Privât et 72,000 fr. 

dont le futur ne sera comptable que lorsqu'il les aura reçus, et 

puis, pour corriger ce que les apports peuvent avoir de pure-

ment conventionnel, une donation est siipulée. 

Le mariage ainsi complété dans toutes ses parties, la prin-

cesse Ghika arrive et vient lui donner, la sanction de sa pré-

sence. Un moment de bonheur régulier s'établit, puis, peu de 

jours après, un mois environ, M. Privât se trouvant chez lui, 

on annonce un visiteur. On fait entrer : c'est M. Pavy. 

Ce monsieur entre, s'assied sans cérémonie, et s'adressant 

à M. Privât: «Eh bien! comment se porte notre femme? » 

M. Privât, qui n'est pas fort patient, se fàclie. Il y voit une 

allusion à ce passé sur lequel, malgré sa passion, il n'a pu 

se faire une illusion complète. « Mais, dit l'aulre, vous avez 

tort, je suis le mari de votre femme, le premier en date. 

Voici des preuves, des actes; voulez-vous un arrangement ? » 

M. Privât mit le visiteur à la porte. Et bientôt après, M
me 

Privât, interrogée, avoue qu'un mariage a été célébré en An-

gleterre. C'est vers 1843 qu'elle avait fait avec M. Pavy ce 

mauvais voyage. C'était alors une de ces natures mal discipli-

nées sur lesquelles l'action de la famille est impuissante. Elle 

avait suivi M. Pavy et l'avait épousé en Angleterre devant un 

pasteur, puis elle avait été présentée dans la famille de M. 

Pavy, qui mérite la considération et le respect par son hono-

rabilité. 

Bientôt la conduite de M. Pavy avait changé avec son lan-

gage. 11 disait : «Ma femme n'est que ma maîtresse; notre 

mariage est une comédie! » La famille de M. Pavy, qui avait 

tendu les bras à la jeune femme, quoiqu'elle n'eût pas été con-

sultée, refusa de continuer avec elle des relations en appre-

nant que le mariage était simulé. 

En effet, Pavy avait résolu de se séparer ; il était alors aux 

expédients. Le meilleur renseignement que je puisse vous 

donner à cet égard, c'est l'acte même qui règle au point de 

vue pécuniaire la séparation de ces deux associés. Par cet 

acte, M. Pavy avait vendu, le 14 novembre 1846, à M
11

" de 

Soubiran le petit mobilier qu'il avait. C'était un mobilier des 

plus modestes, c'était un buffet, étagère en acajou, table à 

manger, chaises, rideaux, lampe carcel et sa suspension, deux 

statuettes à 2 francs sur leurs socles, huit couverts, imitation 

d'argent, six petites cuillères, imitation vermeil, enfin beaucoup 

d'imitation : le tout s'élevait à 634 fr. Voilà la liquidation de 

cette communauté commencée en Angleterre; quant aux 634 

francs, ils ont été réduits généreusement à 600 francs réglés 

en billets de 100 francs qui, je me hâte de le dire, 

ont été acquittés. A ce sujet, une correspondance s'est engag e 

entre M. Pavy et M
11

" de Soubiran. Le mari traite sa femme 

comme une ancienne connaissance. Vous verrez cela plus 

tard, et vous remarquerez le ton sur lequel ces lettres sont 

écrites. 

Voici, d'autre part, les conclusions de M"
0
 de Soubiran. Dans 

la partie de ces conclusions qui a trait à la rupture de ses 

relations avec M. Pavy, il y est dit que, lors de la séparation, 

M. Pavy régla avec elle comme avec une demoiselle. 

Voilà donc M
11

' de Soubiran dégagée de tout lien ; elle se 

retrouve dans le monde avec sa liberté, avec les ressources 

deson esprit, de sa beauté, de ses charmes; c'est alors qu'elle 

se rencontre avec M. Privât. J'ai dit dans quelle situation 

d'espritse trouvait alors ce dernier. Sa douleur était extrême; 

il cherchait des adoucissements, des consolations. Il espéra 

les rencontrer dans une affection intime, exclusive. En choi-

sissant une compagne pour toute la vie, il n'avait pas voulu 

interroger son passé. 

En présence de cette révélation inattendue, il hésite, il con-

sulte, et on lui dit ; La position est grave, il faut 1,'éclaireir; 

et si les vérifications se trouvent justifier les prétentions du 

nouveau venu, eh bien 1 il n'y a pas à hésiter. Quel que soit 

votre déplaisir, quel que soit le scandale qui doive résulter de 

tout cela, il faut faire briser votre mariage. Alors M. Privât 

court, interroge, prend des informations; il envoie eu Angle-

terre, il fait examiner par des jurisconsultes anglais et fran-

çais l'acte de mariage avec Pavy, et les réponses sont unani-

mes, accablantes. L'acte passé dans les formes anglaises, pré-

cédé de publicalionsen France et du consentement des pareuts, 

est parfaitement régulier. Le mariage qu'il constate est véri-

table, valable, indélébile. Le mariage de Privai est nul-. 

Privât a pris alors le parti d assigner, et voici la procédure 

qui aété suivie. Nous avions demandé tout d'abord 100, OuO fr. 

de dommages-intérêts; mais voilà qu'au lieu de se présenter, 

nos adversaires fuient le débat. Ils invoquent les exceptions, 

les faux-fuyants ; ils épuisent les secrets du Code de procé-

dure. En présence d'un pareil système, que devions-nous fai-

re? Prendre un défaut, c'eût été trop cher en présence des 

droits d'enregistrement. Nous avons donc modifié nos conclu-

sions, que nous avons maintenues seulement sur le chef princi-

pal en retirant les demandes pécuniaires, mais en demandant 

acie de nos réserves pour les reproduire eu t«mps mile. 

Pavy, de son côlé, avait déposé au parquet, le 26 juillet 

i853, uue plainte à la fois contre Hedelmone de Soubiran et 

contre Privât. Sur cette plainte, le procureur impérial n'a pas 

suivi. Devant vous, M. Pavy s'était contenté de demander qu'il 

fût sursis à statuer sur l'action civile jusqu'à la décision au 

criminel. Or, il n'y avait pas d'action criminelle engagée. Ainsi, 

au fond, il n'y avait pas de conclusions de nos adversaires, 

lorsque ce matin ils se sont décidés à poser celles qui deman-

dent l'exécution du contrat de mariage contre Privât, c'est-à-

dire le paiement d'une somme de 150,001) fr. et aussi 50,0u0 

fr. de dommages-intérêts. 

Et maintenant, qu'ai-je à établir? deux points seulement: 

le premier, qu'avant de se marier avec M"
s
 Hedelmone, Privât 

ignorait qu'elle avait contracté avec M. Pavy un mariage vala-

ble; le second, et ceci pour la moralité de cette cause, c'est 

que M. Privât était, lorsqu'il s'est marié, dans une entière 

ignorance du passé matrimonial de M"" Soubiran, et que sa 

conduite a été celle d'un homme loyal, abusé par les manœuvres 

et les pratiques les plus étranges. 

Ceci lait, je n'aurai plus qu'à citer les art. 147 et 184 du 

Code Napoléon, et je m'en tiendrai là, attendu que je ne suis 

pas en mesure, quant à présent, de discuter la question d'ar-

gent, qu'il plaît aux adversaires d'introduire si brusquement 

dans le débat. 

Voici d'abord l'acte de mariage de 1841 traduit de l'an-

glais. 
Ici M

e
 Bethmont donne lecture de cette pièce. Tout ceci, dit- il, 

est bien en règle: l'acte est certifié, la traduction est également 

certifiée
-
 pas de doute à cet égard. 11 a été célébré suivant les 

formes anglaises, précédé et accompagné des publications et 

du consentement. Voici l'extrait des actes de l'elat civil de 

Tours qui constate l'existence de ces publications. 

Certes, si M. Privât eût eu à choisir, il eût préféré que tout 

cela n'eût pas eu lieu. Mais le savait-il '! pouvait-il môme le 

soupçonner lorsqu'il a contracté avec M
11

* de Soubiran un ma-

riage régulier? Pour le savoir, il eut fallu que M
11

' Soubiran, 

que sa famille, que les proches de la future l'eussent averti de 

cette situation. Or, vous ailez le voir, c'est le contraire qui a 

eu lieu. M. Privât, lui, était de la meilleure foi du monde; il 

se mariait avec une femme qu'il croyait libre; et comment en 

eùt-il été autrement, quel motif l'aurait pu décider a violer 

les prescriptions les plus graves, les lois les plus saintes? Un 

mariage régulier ne lui apportait absolument rien de nouveau, 

il n'avait pas besoin pour... son bonheur d'une pareille céré-

monie; d'ailleurs, son âge n'est plus l'âge de la poésie. Il 

pouvait très bien continuer la vie qu'il menait, ce qu'il faisait; 

s'il a voulu autre chose, c'est que d'autres volontés, intéres-

sées celles-là, sont venues stimuler la sienne; c'est qu'on l'a 

enveloppé, circonvenu, c'est qu'on a jeté un voile sur ses 

yeux et que par les mensonges, parla dissimulation la plus 

détestable, on l'a conduit insensiblement à celte union fatale 

qui lui impose aujourd'hui ce procès. 

La preuve de la bonne foi do M. Privât est facile, elle est en-

tière dans les extraits de la correspondance de toute la famille 

Soubiran. Je citerai d'abord les lettres de la sœur, de M"' Au-

rélie de Soubiran, aujourd'hui princesse Glnka; elleécrivail de 

Bucharest, le 1" novembre 1852 : 

« Princesse Glnka à M. Privât: 

« Bucharest, l' r novembre 1832. 

« J'ai hésité quelques jours à vous répondre, mon cher ami, 

croyant que je pouvais me tromper sur l'impression que j'a-

vais ressentie de la lecture de votre lettre. Je me suis dégagée 

de tout intérêt dans voire position pour mieux assurer la li-

berté de mon jugement , et j'ai conclu, après d'amples ré-

flexions, que ma première impression avait élé vraie et que 

vous étiez complètement dans létaux. J'accepte tout ce que 

vous me dites de la difficulté de voire situation d'affaires, je 

crois que vous vous en exagérez un peu le mauvais côté; n'im-

porte, tenons-nous-y et restons avec ce chiffre énorme qui flam-

boie comme la menace du destin. Ceci admis et en admettant 

même que vous ne puissiez jamais complètement liquider, je 

ne comprends pas encore celle fausse délicatesse qui permet à 

un homme d'accepter la vie d'une femme sans se croire le 

droit et le devoir d'associer cette femme à sa destinée bonne 

ou mauvaise, dans un acte qui lui permette l'exercice de s'a 

dignité, et qui rehausse aux yeux du monde leur commune 

existence. En conseillant au dévouement de la maîlresse sans 

l'arrière-pensée de se lier un jour, c'est, permettez moi de vous 

le dire, l'homme qui s'endette et la femme qui est généreuse. 

Cette femme qui aliène à votre profit sa jeunesse, sa beauté, 

sa vie enfin, compromet son avenir qu'elle eût pu établir com-

me vous entendez, pour le vôtre, assurer votre succès. Quelle 

est donc cette fausse délicatesse? Et en quoi consisie-t-elle? 

Elle dit à une femme qui n'est déjà plus libre de son choix, 

puisqu'elle vous aime : Partagez les mauvaises années de ma 

vie, aidez-moi à les supporter, mais ne comptez pas sur ma 

reconnaissance dans le cas d'insuccès, car je ne veux pas vous 

lier éternellement à une existence difficile. » 

Et plus loin : 

« Une maîtresse est un luxe dans voire état social, et le dé-

vouement nur que vous avez rencontré est si rare qu'on refu-

sera de l'admettre. Marié, vous êtes posé, vous avez des inté-

rêts pareils, vous représentez une valeur double d'activité, de 

sacrifice, d'honneur. Réussissez vous, on en fera vos bonnes 

mœurs responsables ; dans le cas aeluel, échouez-vous, c'est 

sur votre vie intime que sera jeté l'analhème. Vous avez af-

faire à un monde qui vit de la vie commune, bourgeoisement 

comme son voisin, et qui aura bien plus de tolérance si vous 

vivez de la même manière que pour un genre d'habitudes qui 

choque ses mœurs, sa pruderie, sa religion. L'aurore de la 

Bohême est charmante jusqu'à trente ans; plus tard, cela s'ap-

pelle libertinage et fait froncer le sourcil de nombreux imbéci-

les. Si du général j'aborde le particulier, je vois cette circons-

tance rassurante que, vous alliant à une famille honorable 

d'une part, et de l'autre puissante comme à une des familles 

politiques de l'Europe, vous offrez une garantie de plus à votre 
monde. » 

Elle ajoute en terminant : 

« Il y a des hommes qui se ménagent jusque passé l'âge 

mûr leur liberté pour l'escompter dans ' un mariage d'argent 

avec quelques niaises qui se croient quittes de tout par leur 

dot, et qui les trompent, les baffouent et les laissent crier 

seuls leur goutte ou leur asthme; c'est bien fait.Ces gens-là en-

trent ordinairement dans une famille vulgaire d'enrichis qui 

n'ont qu'une valeur métallique et leur reprochent mille fois 

par mois ce qu'ils leur ont donné. Cette espèce vit misérable-

ment, et n'a que ce qu'elle mérite. Mon opinion sur ces hom-

mes est trop sévère pour que, même dans ma pensée, j'y assi-

mile celui que j'ai rêvé mon frère et appelé de ce doux titre. » 

Voilà ce qu'écrivait la sœur d'Hedelmone, et j'ai le droit de 

dire, en preuant cette lettue : Vous voyez que M. Privât avait 

des hésitations; M
me

 la princesse de Ghika les combat, elle le 

relève, le conseille, et il faut avouer que pour elle le mariage 

de 1841 n'existait pas. Voici une autre lettre: 

« Bucharest, 29 novembre 1852. 
« Vous.êtes, mon cher Théodore, le plus noble cœur que je 

connaisse, et je ne sache pas de noblesse au-dessus de celle-là. 

Vos scrupules sont si honorables que je les respecte,tout en les 

combattant. Croyez bien que, quoi qu'il arrive de votre posi-

tionnée sera toujours pour moi un bonheur et un honneur de 

vous compter parmi les miens; le prince est dans les mêmes 

sentiments, et quoiqu'il ne soit pas grand écrivassier, il vous 
les exprimera lui-même. 

« Je pense que le sort ne vous sera pas contraire, j'ai re-

marqué que nous portions bonheur. Quoi qu'il arrive, quand 

nous aurons le bonheur de vous recevoir vous et votre femme, 

je vous réponds du meilleur accueil. Ma belle-mère aime He-

delmone d'instinct, elle sait votre situation vis-à-vis d'elle ; 

je lui ai annoncé son changement prochain, elle s'en est fort 

réjouie; c'est là une importante alliée.Voyez-vous, mou ami, les 

véritables grands seigneurs, et il en reste dans ce pays, sont 

au-dessus des préjugés mesquins des nobliaux; i;s apprécient 

dans un homme ce qu'il vaut comme dignité et honneur, et 

ne croient nullement descendre en aplanissant dcv,int lui les 

barrières que les hasards et la société ont élevées. En vous 

tendant la main comme à un frère, le prince ne croira vous 

faire aucune concession d'orgueil, mais il satisfera, j'en suis 

sûre, son estime pour vous. Quant à moi, cher Théodore, vous 

me connaissez et savez si je vous tiens en haute considération. 

Il ne m'a pas fallu beaucoup de temps pour vous apprécier, et 

sans votre beau caractère, dans quelque situation où vous 

eussiez été, je n'eusse point fait amitié avec vous dans la po-

sition où ma sœur était avec vous. A présent que nous allons 

vivre au grand jour, je puis vous dire que ce n'a- pas élé sans 

peine que j'ai amené Grégoire à cette intimité qui était si op-
posée à sa sévérité de principes. » 

Puis plus loin on lit : 

« Oui, vous serez heureux; vous ne savez pas quelle sécurité 

donne cet entourage de lamille qui rend les hommes solidai-

res! combien la conscience qu'on ne sera jamais seul et aban-

donné donne de force et d'intelligence! Comme il esl doux de 

savoir que le temps ne nous séparera pas de ceux avec qui la 

vie vous est douce! Quelle sensibilité heureuse met au cœur 

cette certitude de ne jamais se trouver dans ce viiie sombre 

qui, sourd à nos passions, s'entrouvre béant sur nos liens 

rompus ! Il y a quelque chose de divin dans la famille, et c'est 

un bonheur en quelque sorte religieux,' tant l'âme s'y dilate 

tant on respire librement comme dans ce qui est vrai et hon-
nête! « 

M me A. Ghika écrit encore : 

« Bucharest, 21 décembre 1852. 
« Je ne sais, mes chers amis, si j'arriverai à temps pour le 

jour de l'an, mais eu tout cas mes vœux auront devancé ma 

lettre, car mou esprit est avec vous sans relâche. Je pense que 

les premiers jours de cette aunée verront commencer votre 

long bonheur. J'aurai gagné plus que toute chose au monde 
moi, en retrouvant un frère. 

« Je vous envoie ci joint un mot pour M. Deguerry. Dans 

le cas où vous vous rendriez à mon désir, il pourrait aplanir 

tous les embarras occasionnés par la différence des cultes • le 

côté matériel réglé mes amis, il ne me reste plus qu'à vous 

dire combien vous m'êtes précieux et comment, de tout mon 

cœur et de toute mon âme, je suis à vous et avec vous. 

« Signé : Princesse A. GHIKA. » 

Ici la princesse fait une petite mauvaise action : elle va 

faire passer sa sœur pour une paroissienne de M. l'abbe De-
guerry. Enfin elle dit : 

« J'ai écrit, de mon côté, à M. Deguerry; je lui dis qu'ayant 

toujours habite rue d'Anjou, lu es i a paroissienne ; qu'a la 

vérité, tu demeures dans un autre quartier, mais sans dési-

gnation, n'étant pas chez toi. Tu peux donc êire censée ar-
rivée. 

« Je ne te cache pas qu'on ne te mariera pas sans un billet 

de confession, Mels-toi dyne en mesure et adresse-toi à M. De-

guerry. C'est un homme du monde et qui, pour moi, te dis-

pensera de toute chose ennuyeuse. M. Deguerry demeure 

15, place de la Madeleine. 

« Tu iras lui porter ma lettre vers deux heures. Recom-

mande-loi, do ma pari, à M"' de Montluc, qui est chez lui 

une v ieille dame charmante. Que ta toilette soit simple, mais 

de bon goût, et donne-toi un petit air moins mondainque nous 

ne l'avons d'habitude. Cela est facile, on se fait pâle avec les 

cils baissés. S'il n'était pas chez lui, laisse ton nom, M"° de 

S ml i ara » 

Je continue la lecture de cette correspondance, si utile pour 

les intérêts de mon client : 

« Bucharest, le 26 décembre 1852. 

« Je vous réponds, mon ami, presque à la réception de vo-

tre lettré", que je n'ai pu lire sans un extrême attendrissement. 

« On n'est pas meilleur que vous, et je ne connais ni plus 

grande âme, ni destinée préférable à celle que peut donner 

la vie passée avec vous.'Vous êtes simple comme les grands 

cœurs, et prévoyant comme les cœurs simples. Véritablement, 

je ne sais pas si je ne serais pas jalouse si je ne devenais pas 

votre sœur. Mais c'est' là une si chère espérance ! c'esl être à 

côté de vous, et il y a bien du bonheur dans celte pensée! 

« Vous savez déjà que je suis pour le plus de célérité pos-

sible. C'est dans ma nature de ne pas savoir attendre, ni pour 

moi, ni pour les autres. Depuis que ce bonheur est en train, 

j'ai la lièvre; je change et je maigris, ce qui n'est pas de sai-

son, car j'ai besoin de mes épaules pour les bals. » 

Que de compliments ! reprend M* Bethmont, et comment 

Privât n'y eût-il pas été pris? Il était d'une bonne foi qui 

fait trembler. Il y a des gens qui ne croient pas aux princes, 

mais d'autres y croient ; et cette princesse de Valachie, ce 

prince lui-même qu'on fait intervenir, tout cela était bien fait 

pour l'influencer, pour agir sur son imagination, pour le dé-

terminer. Et puis, je le répèle, les intentions étaient bonnes, 

les sentiments excellents. 

Enfin, le moment approche; on ne laisse pas reposer M. 

Privât ; on lui écrit : 

« Bucharest, le 26 janvier 1853. 

« J'ai reçu, mon cher Théodore, vos deux lettres, et main-

tenant je compte les heures qui me séparent encore du mo-

ment où je pourrai vous appeler mon frère. J'ai écrit à Lucie 

de me détailler tout ce que ce jour renfermera d'incidents. 

Vous êtes si préoccupé que vous ne m'écrivez qu'en courant, 

Hedelmone pas du tout, et moi je suis dévorée du désir d'as-

sister à chacun des actes de ce moment si désiré. J'ai été bien 

heureuse de savoir ma sœur en bonnes relations avec votre 

mère, c'était là pour mon cœur une vive anxiété que de sup-

poser que vous ne pourriez pas avoir sa bénédiction ; mais 

c'est si bon une véritable mère! c'est le refuge de toutes les 

douleurs, la source de toute miséricorde ! votre mère aimera 

certainement ma sœur, parce que rien ne gagne comme la 

sincérité du cœur. Hedelmone est une noble nature, très af-

fectueuse, naturellement porlée vers le bien ; si elle est sus-

ceptible d'entraînement, elle n'obéit qu'à elle-même en cédant 

à ce qui est vertueux. Bien entourée, et dans un milieu sain, 

elle sera même supérieure à l'exemple. Elle avait besoin pour 

être heureuse de l'estime des autres comme de la sienne; vous 

la lui donnez en rectifiant un préjugé qui règle la société; 

elle sera, n'en doutez pas, aussi honnête femme qu'elle a su 

être maîlresse dévouée; mais .je suis si heureuse, si heureuse, 

que j'ai presque peur. » 

Ce n'était point assez, le prince va écrire lui-même. Sa let-

tre est courte, elle est rude. Le prince, comme dit sa femme, 

n'est pas écrivassier. 

« Mon cher Privât, 

« Ma femme m'a communiqué votre mariage prochain avec 

sa sœur, et je viens en peu de mots vous exprimer tout mon 

contentement. Les quelques années que vous avez passées en-

semble vous donnent une sécurité de bonheur qu'on ne trouve 

point dans les liaisons habituelles. Vous m'auriez fait tort si 

vous n'aviez pas pensé, par ma manière d'être avec vous, que 

je vous avais jugé digne de toute mon estime. Je vous envoie 

donc, avec mes vœux pour votre bonheur, l'expression de mon 
affection sincère. 

« Tout à vous, 

« Prince G. GHIKA. 

« Mes amitiés à ma belle-sœur. » 

C'est ainsi que parlaient la partie importante, la partie po-

litique et les princes de la famille. La famille Soubiran écrit 

aussi ; voici la lettre de la mère, car le père, malade, n'écrit 

pas. Le ton de cette lettre est plus grave, elle exprime de bons 
et nobles sentiments. On écrit : 

« Lectoure, ce 14 décembre 1852. 
« Monsieur, 

« Je m'empresse de répondre à la demande que vous m'a-

dressez ; elle comble tous nos vœux. Je suis heureux du bon-

heur que vous promettez à ma fille, heureuse de pouvoir 

vous donner le doux nom de fils à vous qui êtes doué de tant 

de qualités que toute mère doit être fière de vous compter au 
nombre de ses enfants. 

« J'espère qu'IIedelmone, qui a tant de raison devons ai-

mer, se fera une constante étude d'assurer votre félicité. M. de 

Soutiiran qui, plus favorisé que moi, a l'avantage de vous 

connaître, mais qui ne peut mieux que moi vous apprécier 

( ar je suis f mine et mère), en pleure de joie en lisant votre 

ladre. Vous êtes de moitié dans la tendresse qu'il a pour sa 

fille, et ses vieux jours sont béuis, dit-il; il ne lui reste plus 

rien à désirer, vous exaucez tous ses vœux, vous comblez tou-
tes ses espérances. 

« Le prince Grégoire, qui est un homme vertueux et digne, 

m'a parlé de vous à son dernier voyage ici dans les termes les 

plus avantageux. Vous avez toute son estime, comme depuis 

longtemps vous possédez toute l'affection d'Aurélie. Elle vous 

porie aux nues, vous ôies l'homme parfait; sou esprit d'obser-

vation et la netteté de son jugement auraient suffi pour fiser 

le mien, si mon cœur n'avait reconnu dans toutes les petites 

confidences d'Hedelmone que vous étiez le meilleur, le plus dé-

licat des hommes. Jugez donc, monsieur, d'après tout cela, si 

jenedpis pas m'estimer bien heureu=e de vous compter au 

nombre de mes enfants. La Providence me devait un dédomma-

gement, et je la remercie de vous avoir choisi. 

« Que vous dirai-je de moi ? Tout ce que je possède en for-

tune, en tendresse, en dévoûment, sera partagé entre mes en-

fants à dater de ce jour ; je me crois heuieuse, et c'est avec 

bonheur que j'anticipe sur les événements, en me disant atout 

jamais voire affectionnée et bonne mère. 

« Caroline DE SOUBIRAN. » 

Voilà certainement une lettre bien sentie. Ou y trouvait le 
postscriptum suivant : 

« Ma chère Hedelmone, 

« La lettre que je reçois de M. Privai me comble da joie. 

Ton silence me prouve que tu penses que c'était a«scz de bon-

heur comme cela pour un jour; maisj'espère que tu ne me 

négligeras pas, que je serai en tiers dans tous vos projets d'a-

venir, que^tu me diras tout ce que vous décidez pour votre 

commun bonheur, et que tu seras pour le meilleur des hom-
mes la meilleure des femmes. 

« Ton père et moi t'embrassons de cœur. » 

Le jour du mariage elle reste à Lectoure, mais elle écrit à 
ses enfants : 

« Lecloure, ce 27 janvier 1853. 

« Je viens m'associer par la pensée au bonheur de ma fille, 

et vous renouveler, à vous, mou cher Théodore, toute l'assu-

rance de ma vive tendresse. Vous avez élé pour Hedelmone 

bon, génireux ; voire conduite est celle d'un homme d'hon-

neur, voire délicatesse ne laisse rien à désirer, et je suis heu-

reuse de vous nommer mon fils. Je pense que dans deux heu-

res vous le serez de fait comme vous l'êtes déjà dans mon 

cœur. Que ma bénédiction vous accompagne tous les deux 

dans cet acte important; que la vie vous soit douce et légère-

qu'aucun malheur ne vienne en troubler le cours! Voila les 

vœux que je fais aujourd'hui pour vous, mes chers enfants. 

« Je suis vivement contrariée de toutes les difficultés que 

vous avez éprouvées ; nos greffiers de province sonl des ânes, 
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 votre greffier de Paris (on rit) un faiseur d'embarras qui 

aurait rougi de ha sottise s'il avait vu Hedelmone. Je vous se-

rai obligée de m'euvoyer une de vos lettres de faire part, je 

m'y coiitbrmerai pour en faire faire à mon nom. Nous avons 
ici un imprimeur. 

« Je ne vous dirai pas tous mes regrets d'être loin de vous 

aujourd'hui. Je me trouve, jo vous l'avoue, dans une situa-

lion d'esprit inexplicable: je suis gaie et triste; mon émotion 

est indéfinissable, il y
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tout pour de l'argent. Il ne faut pas s'effrayer, il 'faut 
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j'avais été libre, au lieu de vous écrire, je serais partie COIK 

1er Hedelmone; et surtout ne me laissez pas livrée à Pin 

tude que j'éprouve, non pour le fait en lui-même, car ie ' 
convaincue de la nullité du mariage, mais pour les tourmeT 

que cela vous donne. Enfin, mon cher, si vous avez besoin' 1 

moi, je suis à vous de cœur et d'âme. Prends courage
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pauvre Hedelmone, voilà un affreux malheur. Je no dormira* 
plus que je n'aie reçu une nouvelle lettre. 

« Caroline DE SOUBIRAN. » 

M" Bethmont termine en soutenant que la bonne foi deson 

client ne peut être conteslée. Il a élé trompé. Oa spécule sur 

son erreur, et les conclusions des adversaires, tardivement 

produites, établissent qu'au fond de leur pensée ils sont ani-
més du seul désir d'obtenir de l'argent. 

L'affaire a été renvoyée à huitaine. 

Nous donnerons les plaidoiries de M* Paillet, avocat de 

M
11

' Hedelmone de Soubiran, et de M' Cauvain, avocat do 
M. Pavy. 

JUSTICE CRIMIÏYELUS 

COUR DE CASSATION (eh. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 13 mai. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. OUVERTURE D'UNE RUE SANS AUTORISA-

TION'. 

L'arrêté municipal qui impose aux particuliers qui vou-

dront ouvrir des voies publiques sur leurs propriétés l'o-

bligation d'éclairer, de paver et do niveler ces voies de 

manière à les raccorder avec les pentes des autres rues de 

la ville'pour. l'écoulement des eaux, est inapplicable au cas 

•où lo propriétaire, après avoir ouvert une nouvelle voie 

sur sa propriété, a demandé en vain à l'autorité munici-

pale l'autorisation de clore cette voie de manière à w 

restituer son caractère de propriété particulière ; 

L'article 187 du Code d'instruction criminelle, qui met 

à la charge du prévenu acquitté sur son opposition à l'exé-

cution d'un jugement par défaut les frais de ce jugement 

par défaut, par la place qu'il occupe dans le Code soysla 

rubrique des TRIBUNAUX CORRECTIONNELS , paraît inapplica-

ble aux TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE ; mais il n'y a pas lie» 

d'accueillir ce moyon.de cassation lorsqu'il repose sur une 

disposition du jugement attaqué qui, infirmant lato
1011 

des premiers juges, décharge le prévenu de la condamna-

tion aux dépens. Cette disposition ne peut être considérée 

comme une condamnation implicite du ministère public 

aux dépens de l'opposition, et d'ailleurs le prévenu devai 

d'autant moins, dans l'espèce, être condamné aux Irais a 

cette opposition, qu'ils avaient été payés par le P
reve 

lui-même, el qu'il n'appert d'aucun acte qu'une reelam -

tion ait élé faite par lui à cet égard. . . 

liejet de deux pourvois formés par le procureur impé-

rial près le Tribunal supérieur de Cherbourg, contre deu-

jugements de ce Tribunal des 13 février et 20 mars l»W 

statuant sur appel du Tribunal de police de Clierfiouio» 

rendus en faveur du sieur Honamy et de la dame Lias» • 

M. Rives, conseiller rapporteur ; M. Sevio,
 avocal

"°
ur 

néral, conclusions copformes; plaidant Jt
c
 Groualle, I 

les défendeurs à la cassation. 

COUR UASS1SES COLONIALE. — CONCOURS/DES MAGISTRATS^ 

DES ASSESSEURS. REPLIQUE DE LA PARTIE CIVILE. 

DOMMAGE S -INTÉRÊTS. , 

Le moyen de cassation fondé sur le refus du 

répliquer qu'aurait fait à la partie civile une Cour a d* 

coloniale est non recevais comme ne rentrant 

les cas de nullité prévus par l'art. 417 du Code d insu 

tion criminelle colonial. 

La question de savoir si la 

si 

a loi a laissé à la Cour^ 

sises la faculté d'autoriser la réplique de la pai'tie 

présente à juger un incident de procédure qu « 

a la Cour d'assises seule de vïJer, à l'exclusion des asse 

setrs. intérêts 
La condamnation de l'accusé à des dommage -

 )e 
en faveur de la partie civile doit être jjroiiouccc ̂  ^ 

concours commun des magistrats de la Cour o. a . |
fl
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loniale et des assesseurs ; et il y a violation de i a ^ 

de l'ordonnance du 2-1 septembre 1828, lorsque ^
% 

d'assises seule a prononcé sur la question reiai 

dommages-intérêt*. cition sur la 
Rejet des deux premiers moyens, mais cassai , ̂  

pourvoi du ticurCremieux-Nev, u, partie civile» .^bre 

c'e la Cour d'assises de Fun-de-France, tlu
 1

 Bell
^ 

1853, rendu entre ledit Cremicux-Neveu et i*ï 
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mé à six mois d'emprisonnement, et aux 

w
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QUESTIONS DIVERSES. 

ASSURANCES MILITAIRES. 

La question des assurances militaires est chaque jour 

débattue devant de nouvelles juridictions. 

\e Tribunal civil do Ni nés, par jugement du 9 mai, a 

déclaré les contrats d'assurances résiliés. (Plaidants, M" 

favreau etGrelleau ; conclusions conformes de M, de La-

devèze, procureur impérial.) 

Le Tribunal civil de Chartres, par jugement du 12 mai, 

prononce dans le même sens. On saii que le Tribunal de 

commerce de la môme ville avait précédemment déclaré 

^contrats valables et exécutoires. 

Le Tribunal de commerce de Nancy, par jugement du 
3 mai, a prononcé la résiliation des contrats. 

Par jugement du 11 niai, le Tribunal de commerce de 

[von a également prononcé la reso ution. 

PARIS, 13 MAI. 

11 existe non loin du Palais, rue d'Arcole, un bâiiment 

eu fut jadis un cloître dont l'origine se perd dans la nuit 

da temps; elle remonte au moins, à en croire la tradition, 

m règne de Pépin-le-Bref. Eu 1848, le propriétaire y 

Mit %bli un club, où les hommes d'Etat de la Cité ve-

aaient développer leurs théories gouvernementales. Plus 

lard, lorsque les esprits se furent calmés, les murs de 

'ancien cloître, à leur grande joie, entendirent, au lieu des 

dciféralions de ces hôtes de quelques semaines, la joyeuse 

fkison du vaudeville. Le club s'était transformé en inéd-
ite. 

Les habitants du quarlier pour qui l'Odéon a peu de 

«armes et qui préfèrent de gais refrains aux tirades de la 

igédie, accoururent eu foule au théâtre d'Àrcole et vin-

Wy applaudir une troupe pleine, sinon (Je talent, du 

«ms de j. imesse et d'ardeur. Mais hélas! cet heureux 

<jps ne devait pas avoir une longue durée ; bientôt la 

w eu se donnaient ces représentations hebdomadaires 

«rançaqu'el e était sur le point de mourir de vieillesse. 

tires refusèrent leur service et menacèrent de s'é-

Mer, le plafond de la scène était pour les artistes une 

Mae Damoclès; pour empirer encore ectie situation, 

jS'Wersa les poutres, s'infiltra dans les murs et vint 

"wier Je lucâlre. La police s'émut d'un semblable état 

ordon-

a police s'émut , 
«»ises, et, dans l'iuiérêt de la sécurité publique 

. «lenneture de la salle, qui no fut réouverte que quinze 

>> plus tard, après une première, mais insuffisante ré-
Wion faite par le propriétaire. 
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vaux forcés. 

Quant à Bourdon, sa situation est différente. Il a dix-

huit ans; jusqu à seize ans, sa conduite a été irréprocha-

ble : il était travailleur, économe; et avait placé une som-

me de 200 fr. a la caisse d'épargne; il était soumis et 

respectueux envers ses parents. Tout- à coup, par suite 

sans douie de mauvaises fréquentations , il a détesté le 

travail. Avec 1 oisiveté sont venues toutes les mauvaises 

passions, l'ivrognerie, la débauche, les habitudes brûlâ-

tes; et, à plusieurs reprises, il a répondu aux observations 

de son vieux père par des voies de fait, par des coups de 
manche de balai. 

Le 17 février dernier, le père de Bourdon avait dénon-

cé au commissaire de police des voies de fait de «e genre. 

Bourdon fils fut arrêté; mais le père no tarda pas à de-

mander gtâce pour lui, et l'affaire en resta là. 

Le 24 février, Bmrdon lils, oubliant le généreux par-

don de son père, le frappa de nouveau, et proféra ces 

odieuse* paroles : « Si je ne craignais... je te donnerais le 

coup de bas! » Une nouvelle plainte fut portée, suivie en-

core d'un nouveau désistement. Mais la justice ne crut pas 

devoir s'arrêler devant celte indulgence excessive. 

Aujourd'hui, Bourdon fils pleure et se désole : il pro-

tesle de son repentir, auquel les dépositions des voisins ne 

permettent guère de croire. L'un d'eux, dont le logement 

n'est séparé de celui des époux Bourdon que par une cloi-

son, a entendu, les 17 et 24 lévrier, le bruit de la lutte en-

tre le lils et le père. Il a entendu aussi la mère dire à son 

fils : « Pourquoi bats-iu ton père? ■ et le lils lui répon-

dre : « Oui, je l'ai battu ; et je le battrai encore ! Mazas 
nVst pas fait pour les chiens ! » 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général 

Flàndin et combattue par M" Bayard, avocat. Le jury, 

comme dans la précédente accusation, a résolu affirmali-

vement les questions posées, sans admettre do circons-

tances atténuantes, et Bourdon a été condamné à six an-
nées de réclusion. 

— Le Tribunal de simple police, dans ses audiences des 

14, 19 et 29 avril, 3 et 12 mai, a prononcé les condamna-
tions suivantes : 

Fins falsifiés. 

Dubois, marchand de vin, rue de l'Echiquier, 38, 6 fr. d'a-
mende, effusion du vin devant le Jardin-des-Plantes ; 

Graudsire, limonadier et marchand de tabac, rue Saint-
Antoine, 168, un jour de prison, effusion du vin devant le 
Jardindes Plantes ; 

Bansse, épicier et marchand de vin, rue des Nonaindières, 
20, 6 fr. d'amende, effusion du vin devant le Jardin-des-
Plantes ; 

Uoger, marchand de vin, rue d'Aval, 9, par défaut, cinq 
jours dé prison et 10 fr. d'amende, effusion du vin devant son 
établissement ; 

Lacroix, marchand de vin, rue de Touraine, à l'entresol, 
demeurant quai d'Anjou, 23, 6 fr. d'amende, effusion du vin 
devanl le Jardin-des-Plantes ; 

Delarbre-Dazon, marchand de vin à Fismes (Marne), livrai-
son faite à Paris de substances servant à falsifier, 6 fr. d'a-
mende, effusion de vin devant le Jardin-des-Planies. 

Pains non pesés et vendus en surtaxe. 

Lahoch boulanger , rue Jacques - de - Brosse , récidive, 
par défaut, un jour de prison et 5 fr. d'amende ; 

Guioz, boulanger, rue Saint- Honoré, 318, déficit 180 gram-
mes sur un pain de2kilng., récidive, par défaut, un jourde 
prison et 15 fr. d'amende. 

Le Tribunal a en outre prononcé une triple condamna-

tion à 15 fr. d'amende contre la dame Costard, fleuriste, 

rue Bourbon-Villeneuve, 63, pour avoir fait travailler ses 

trois apprenties dix-huit heures par jour et les avoir en-

fermées, le dimanche, dans sa chambre. 

— Le sieur*Coeuret fils, marchand boucher cabaretier, 

au Vert-Galant, roule d'Epinay, déjà condamné plusieurs 

l'ois pour vente de viandes corrompues, comparaissait au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel sous sembla-

ble prévention. 

L'état des sommiers porte que le marché de Saint-De-

nis a élé fermé au sieur Cœuret pour avoir mis en vente 

des viandes insalubres. 

Le Tribunal l'a condamné à deux mois de prison et 50 

francs d'amende. 

— Un mari : Quand j'ai voulu me marier, j'ai passé en 

revue tous les corps d'état des dames, qu'il y en a beau-

coup qui n'ont pas une bonne réputation, telles que mo-

distes, (ingères, fleuristes, blaneh sseuses, piqueuses de 

bottines et autres, et je me suis fixé sur l'état d'institu-

trice, qui est donc celui de madame, aujourd'hui ma légi-

time épouse et qui déshouo'e mou nom. 

M. le président : Vous avez porté contre elle une phsinte 

en adultère ; primitivement vous aviez poité également 

plainte contre son complice, mais vous Vous ê;es désisté 

à son égard ? 

Le mari : Oui, j'ai réfléchi que, n'étant pas p'us coupa-

ble oue les autres, puisque madame en a une flotte, ça 

n'était pas juste de lui faire payer tous les pots Cassés. 

M. le président, à la prévenue : ReeonnaUsez-vous le 
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jury ayant répondu aiïirmative-
que sur les coups portés à la femme 

cusu a^eio condamné à huit années de Ira-

délit qui vous est reproché 1 
La prévenue, sèchement: Non, monsieur. 

Af. le président : Mais il y a un procès-verbal consta-

tant le flagrant délil? 

La prévenue: Les apparences sont souvent trompeu-

ses, bien trompeuses, monsieur. Quand j'ai épousé cet 

homme, j'ai été trompée par les apparences; je me suis 

dit: « U n'est pas beau, il n'est pas jeune, il n'a pas d'é-

ducation, il ne sait pas môme parler sa langue, mais il a 

l'air doux, il a sans doute des qualités solides. » Je me 

suis cruellement trompée, monsieur ; cet homme est hy-

pocrite, tartufe, en dessous, menteur, jâ oux... 

Le mari: Ah! par exemple, je ne suis élé jaloux qu'à 

son sixième, et encore parce que tout mon ménage y 

passait. Il y avait jamais d'argent à la maison nialgré que 

j'en remettais toujours, et quand je lui disais qu'elle fai-

sait trop de dépenses avec ces messieurs, elle nie disait 

que les apparences étaient trompeuses. C'est son idée de 

dire toujours que les apparences sont irompeusjs ; mais 

quand ça a duré trois ans, me semble qu'elles ne sont plus 

si trompeuses que ça. 

La prévenue : Quelles expressions ! , . 

Le mari : Oui, oui, il m'en cuit assez d'avoir voulu 

prendre une savante; à son idée, parce que je ne sais pas 

bien parler, aurait toujours fallu me taire; mais, moi, je 

veux parler et je parlerai toujours, vu que je ne dis ja-

mais rien de trop... Si, une Ibis dans ma vie, j'en ai dit 

une de trop, c'est celle d'avoir dit oui devant M. le 

maire. 

Laprévtnue: C'est galant! voilà ce que c'est de se 
mésallier ! 

Trois témoins sont entendus et corroborent les faits 

rapportes par le p'rocôs-verbal de flagrant délit; aussi, 

quoique les apparences puissent être trompeuses, la pré-

venue est condamnée à six mois de prison. 

Le mari, en s'en allant : Six mois! tiens, c'est drôle, 

ça fait jusle un mois pour chacun qu'elle a eë! 

— Le litre d'agent d'affaires est une dénomination va-

gue el surtout très élastique ; il y a des affaires de tant 

u'espèces ! Aussi l'individu qui exerce celle profession 

est-il le factotum universel; il se charge de recouvrer les 

successions dilli iles, les créances verreuscs , de vendre 

les actions tombées à 40 degrés centigrades au dessous de 

zéro, da débrouiller Ks liquidations les pius embrouillées, 

de faire gagner les procès ingagnables; comme le solitai-

re, il sait lotit, il voit tout, il flaire tout; c'est la providen-

ce des gens embarrassés, des [ils de famille; c'est un ami 

donné par lu nature, c'esl le pi otecteur de l'humanité. 

Comment se fait-il donc que les agents d'affaires aient 

si souvent maille à partir avec la police correctionnelle? 

C'est cpie, sans doule, beaucoup s'occupjnt plus de leurs 

intérêts que de ceux de leurs clients. 

En voici encore un qui comparai:, devant la justice, c'est 

le sieur Marcelin, demeurant faubourg Saint-Marin, 256; 
il est prévenu d'escroquerie. 

L'affa re dont il s'est chargé et qui l'amène devant la 

justice est d'un autre genre que celies que nous avons 

énumérées; il a entrepris de faire obtenir un sursis à un 

individu condamné à deux mois de piison pour homicide 

par imprudence, le sieur Leby, maître maçon, du procès 

duquel nous avons rendu compte. 

La dame Leby, sa femme, a déposé une plainte conçue 
en ces termes : 

« Le 20 janvier dernier, mon mari a été condamné à 

deux mois de prison par le Tribunal de la Seine, pour ho-

micide par imprudence. 

« Le 8 février, mon mari, informé que l'extrait du juge-

ment le concernant était parvenu dans les bureaux de la 

préfecture de police, eut l'intention de s'y rendre pour là-

cher d'obtenir un sursis; il en parla à un sieur Chaillot, 

tapeur, qui lui dit connaître un individu nommé Marce-

lirT; agent d'affaires, qui pourrait lui faciliter l'obtention 
de la faveur qu'il désirait. 

« Mon mari ayant accepté cette offre, le sieur Chaillot le 

conduisit chez Marcelin, puis tous trois se rendirent à la 

préfecture de police où, par l'entremise de M. Lemaire, 

inspecteur principal au bureau de permanence, mon mari 

obtint le sursis qu'il sollicitait, j'ignore s'il eut à payer 

Marcelin dans cette circonstance, attendu qu'il me ca-

chait quelquefois la vérité à cet égard. 

«Quelques jours après, deux agents vinrent arrêter mon 

mari et le conduisirent à la préfecture. Je merendis aussitôt 

à cette administration, et je fus mise en rapport avec M. 

Lemaire qui, touché de ma peine, s'occupa de foire élar-

gir mon mari, el y réussit en lui faisant obtenir un nou-
veau sursis jusqu'au 15 mars. 

«Le 10 eu le 11 mars, le nommé Marcelin vint me trou-

ver et me dit que le sursis allait bieniôt expirer, mais que 

si l'on voulait lui donner 60 fr., dont une partie pour les 

agents de la préfecture, il se chargerait d'ob.enir une pro-
longation pour mon mari. 

«Celui-ci lui remit 40 fr. et lui paya à déjeuner chez un 

marchand de vin dans le voisinage de la préfecture. 

« Le 14, Marcelin revint encore et me demanda une nou -

velle somme de 100 fr. pour faire obtenir un sursis à mon 

mari ; il disait que cette somme devait être distribuée 

ainsi : 64 fr. pour le chef de la police et 36 fr. pour la 

prise de cor, s. Celle demande me paraissant exorbitan-

te, je refusai d'y satisfaire, alléguant que je consulterai à 

ce sujet le commissaire de police de ma commune et que 
je n'agirais que d'après ses conseils. 

« Marc, lin, qui parut contrarié de cette détermination, se 

. retira, et sachant que mon mari travaillait rue de la Ro-

quette, chez un nommé MJiot, il alla le trouver et lui de-

manda seulement 80 fr. pour lui l'aire obtenir un nouveau 
sursis. 

« Pendant que Marcelin so rendait près de mon mari, je 

me présentai chez le commissaire de police de Bercy, 

qui, ayant su qu'un individu faisait métier de trafiquer des 

grâces de la préfecture de police, se rendit avec un agent 

rue de la Roquetle pour arrêter Marcelin, mais il, ne put 

le trouver. Je m'étais ensuite transportée au bureau de 

permanence, et M. Lemaire, que j'avais consulté, m'ayanl 

dit de no rien payer, je revius assez à temps pour empê-

cher mon mari de verser aucune somme entre les mains 

de son prétendu protecteur Marcelin. 

« Le 24 mars, mon mari fut arrêté pour la seconde fois, 

puis relaxé le même jour, et le 18 avril il se constitua à 
la prison de Sjainte-Pélagie, en vertu d'une lettre qui lui 

avait été adressée par M. le substitut du procureur im-
périal. » 

A f audience, les sieur et dame Leby ont modifié leurs 

déclarations, dans ce sens qu'ils ne se souviennent pas 

que le prévenu ait employé des manœuvres frauduleuses 

pour se faire remettre de l'argent par eux. 

Le contraire est résulté des autres dépositions enten-
dues. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. Hello, avocat 

impéria', a condamné le sieur Marco. in à trois mois de 
prison et 100 fr. d'amende. 

— Hier vendredi, à six heures du soir, un locataire de 

la maison située passage Tivoli, n" 8, ayant aperçu dans 

l'appartement de la dame veuve Locré- Clergé, qu'il savait 

absente, un individu de mauvaise mine qui paraissait oc-

cupé à forcer un meuble, avertit le concierge qui, à son 

tour, s'assura que cet homme s'était introduit furtivement 

dans la maison et qu'il avait pénétré dans le logement du 

premier étage à l'aide de fausses clés, selon tome proba-

' En regardant par la fenêtre du locataire, il fut fa-

Ce militaire avait disparu depuis dix jours du corps. Le 

docteur Lanessant, qui a constaté le décès, n'a trouvé sur 

le corps aucune blessure ni trace de violence, d'où il con-

clut que la mort a dû êlre volo.uaire ou accidentelle. 

DÉPARTEMENTS. 

On lit dans le Var : 

■ « Voici un fait dont nous garantissons 1 exactitude. 

Dans la journée du 4, sur les neuf heures du malin, la 

nommée Madeleine Funel, âgée de cinquante-deux ans, 

de la commune de Caille, était allée avec Aime Funel, sa 

fi i le, âgée de vingt-deux ans, faire de la bruyère a la 

Croix-Bénite, commune d'Andon. S 'étaut approchée d une 

grosse plante, de buis pour la couper, un loup, qui était 

couché derrière, se jeta sur elle et lui saisit le poignet 

gauche à pleine gueule. La femme Funel tenait dans I au-

tre main une faucille, et, conservant sa présence d'es-

prit, en frappa de toutes ses forces l'animal qui ne lâ-

cha le poignet gauche que pour saisir le poignet droit. 

La malheureuse victime perdu alors connaissance et tom^ 

ba à la renverse; le loup furieux ne lâcha pas prise el se 

précipita sur elle ; mais heureusement que la fille Funel 

eut le courage de combattre ce terrible adversaire : elle 

saisit le loup par les pattes de derrière et parvint à déga-

ger sa mère. Le loup et la femme Funel se relevèrent, 

mais au lieu de fuir, le loup fut se placer à trois mètres 

des deux femmes, s'assit sur son derrière et resta la. La 

fille Funel lui lança sa faucille sans pouvoir l'atteindre. 

Le loup saisit l'instrument avec les dents et le tint un ins-

tant à sa gueule et le laissa tomber. La mère et sa fille 

sont revenues chez elles; mais l'animal n'a pas quitté la 

place. D JS gens armés, prévenus de ce qui s'était passe, 

se sont rendus sur les lieux, le loup avait disparu. 

La femme Funel porte à«chaquo poignet trois morsures 

profondes. 

M. le premier président Delanglea autorisé aujourd'hui 

MM. Xavier de Lassalle et C
E
 à interjeter appel à bref dé? 

lai des jugements rendus par le Tribunal de commerce. 

Ces affaires ont été indiquées pour être plaidées vendredi 

prochain à la première chambre de la Cour. 

— C HEMINS DE FER DE VERSAILLES. — Départ toutes les 

heures, de la rive droite, rue S li ut-Lazare, n" 124, et de 

la rive gauche, boulevard du Montparnasse, n° 44. 

Visite du Musée tous les jours, excepté les jeudi et ven-
dredi. 

3 O/O 

Bourse de Paris An 13 Mai 1SS4. 

D' j Au comptant, 
( Fin courant 

Au comptant, 
Fin courant, 

67 S0.— Hausse 
07 40.— Hausse 

9Ï 7o. — Hausse 1 
94 — .— Hausse 1 

7S c. 
95 c. 

63 c. 

10 c. 

A.V OOSIJPTAÎÎT 

3 0(0 j. 22 déc 
3 OpO(Emprunt).... 
— Cert. delOOOfr. et 

au-dessous 
4 0)0 j. 2 i mars 
4 1[2 0|0 j. 22 mars. 
4 1|2 0|0 de 1852.. 
4 1|2 0[0 (Emprunt). 
— Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous 

67 50 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

66 60 | Oblig. de la Ville... 
| Emp. 25 millions... 4020 — 

67 50 | Emp. 50 millions... 1095 — 
 | Route de la Ville. . . 

— — | Obligat. de la Seine. — — 
91 60 j Caisse hypothécaire. 

 I Quatre canaux 1090 — 
| Canal de Bourgogne. 

95 — j Palais de l'Industrie. 105 — 
VALEURS DIVERSES. 

Act. de la Banque.. . 2S00 — 

Crédit foncier 470 — j H.-Fourn'. de Mono. 
Société gén. mobil.. . 590 — j Lin Cobin 
Crédit maritime. . . . 490 — | Mines de la Loire. . . 

FONDS ÉTRANGERS. | Tissus do lin Maberl . 
Napl. (C. Rotsch.). . 93 — J D*cks-Napoléon 
Emp. Piém. 1850.. 80 50 | H.-Fourn. d'Herser. 
Rome, 5 OpO 80 1 12 | Comptoir Bonnard . . 

470* — 

196 — 
215 -

A TERME. 

3 0[0 
3 0|0 (Emprunt) 
4 1)2 0(0 1832 
4 1[2 0|0 (Emprunt). 

Plus Pius Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

~66~ 90 67 40 66 80 67 40 
66 50 67 - 66 50 67 — 
93 50 94 - 93 58 94 — 

Saint-Germain 
Paris à O lé ^us. . . . 

Paris à Bouen 
Rouen au Havre . . . 
Strasbourg à Bâle. . 
Nord 
Chemin de l'Est. . , 
Paris à Lyon ...... 

Lyon à la Méditerr. 
Lyon à Genève. . . . 

630 — Ouesl 610 — 
1110 — ParisàCaeriel tiherb. 480 — 

— Dijpn à Besançon. .. 590 — 
470 — ] Midi 555 — 
377 50 | Gr. central ueFrance. 487 50 
797 50 i Dieppe et Fécamp... 272 50 
73S — | Bordeaux à la Teste. . — — 
89) — j Pans à Sceaux 
740 — j Versailles (r. g.}.... 
480 — | Mulhouse à Thann. . 

réponse, somma l'homme qui s'y 

s'il s'y refusait, de je-

bilité. 

cile de reconnaître que cet homme crochetait les meubles 

et les armoires, et une paire de pistolets que l'on aperçut, 

déposée par lui sur le lit de la chambre. à coucher où il se 

trouvait, indiqua suffisamment son intention de se défen-

dre s'il venait à être surpris dans la perpétration de son 
vol. 

Cette découverte n'était pas de nature à encourager les 

habitants de la maison à chercher à pénétrer jusqu'au vo-

leur, et cependant on comprenait qu'il n'y avait pas un 

moment à perdre si on ne voulait le voir échapper. Dans 

cette perplexité, le concierge prit le parti de se rendre à 

la gare du chemin de fer, située tout proche, et y rencon-

trant le sergent de ville Peyroanct, qui s'y trouvait de 

service, il lut fit part de ce qui se passait. 

Tout aussitôt ce sergent de ville courut à la maison, en 

gravit l'escalier, et aprèi avoir heurté à l'appartement 
sans en recevoir de ré 

trouvait de lui ouvrir, le menaçant 

1er la porte en dedans. 

Cetta sommation resta inutile, vainement le sergent de 

ville la leuouvela, et ne recevant pas cette fois encore de 

réponse, il commença à enfoncer la porte, dont bientôt les 
morceaux volèrent eu écla s. 

Eu ce moment, une sourde détonation se fit entendre, 

et lorsque l'intrépide agent de la force publique pénétra à 

l 'intérieur, il ne trouva plus, qu'un cadavre près duquel 
était un pistolet encore fumant. 

Le commissaire de police de la section Saint Lazare a 

constaté que l'homme qui s'était ainsi donné la mort pa-

raissait âgé de trenle ans, que ses vêtements, dans les-

quels-nc'so trouvait aucun papier de nature à la l'aire con-
naître, annonçaient l'aisance. 

Indépendamment du pistolet avec lequel il s'était fait 

sauler la servélle, il était porteur d'un pistolet à quatre 

coups chargé jusqu'à, la gueule. U avait aussi dans ses po-

ches de la poudre, cinq balle», un couteau -poignard, une 

pince, deux crochets et un trousseau de onze fausses clés. 
Son corps a été porté à la Morgue. 

—Le sieur Louis Grosseï, graveur sur'bois, quai Stint-

PauJ, 2, a retiré ce malin de la Seine, près du potil de 

Bercy, lu corps d'un militaire qui a élé reconnu pour être 

le nommé Antoine Zeliner, âgé de quarante-cinq ans, ca-

potai sapeur au 5' régiment u'iul'auierie de ligue, cfcérné 
rue du Reuilly. 

Nous appelons de nouveau l'attention de nos lecteurs sur la 
Table parlante, journal catholique des faits merveilleux. Lo 
grand succès qu'il obtient est. dû à l'esprit de sa rédaction et 
à l'intérêt des matières qu'il contient. Ou tro

 ;
ve dans les 

deux premiers numéros l'explication scientifique des faits, des 
mandements d'évèques, des travaux de savants et le récit d'é-
vénements prodigieux. 

— Un dentifrice ne doit pas seulement blanchir les 

dents, parfumer la bouche, mais aussi conserver leur 

santé et celle des gencives. Les dentifrices au quinquina, 

pyrèihreet gayacdj J.-P. Laroze, pharmacien, rueNeuve-

des-Petits-Champs, 26, oui complètement atteint ce but. 

L'élixir prévient el calme les névralgies dentaires, guérit 

les maux de dents; la poudre à base don 
blanchit el les conserve. 

gnésie les 

— La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 130. — 1 fr. le bâton. • 

SPECTACLES DU 14 MAL 
O PÉRA. — 

FRASÇMS. — La Marquise de Senneterre, la Joie fait peur. 
THÉÂTRE- I TALIEN, i— Lucia di Lammermoor, Béatrice. 
OPÉRA COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été, M. Pantalon'. 
O DÉON. — Mérope, l'Honneur et l'argent. 

T UÉATRE- L ÏRIQUE. — La Reine d'un jour,.ls Fille invisible. 
V AUDEVILLE. —- La Foire de Logent, la Vie en rose. 
VARIÉ r*s. — Entre deux tisons, Question d'Orient, La Palisse. 
G YSI.NASE, — Le Gendre de M. Poirier, Suzanne. 
PALAIS- BOTAL. — 33,333 fr. 33 c, U, Guillaume. 
POKTE- SAIST-ÏSARTW. — La Chine à Paris. 
AMBIGU . — Le Pendu, le Juif de Venise. 
GA'.TÉ. — La Bonne aventure. 

T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRUUE. — Conslantinople. 
C IRQUE N APOLÉON. — Moirées équestres tous les jours. 
C OMTE. — Le Petil-Poucel, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Gusmau, Sauvage. 

OïLASSirSEKS. — Les Toiles du Nord, Visite. 

B EAUMARCHAIS. — Les Sept Femmes do Barbe-B 'auc. 
LuxKMiiouuG. — Les Russes. 

T HÉÂTRE DE iiouiiiiT-llouD .N (boulevard des Italiens, 8). — 
Tous les soirs à huit heures. 

HiPi'ODiioiiE. — Exercices équestres les mardis, jeudis, same-
dis et dimanches, à trois heures. ' 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches et 
lundis, à trois heures. 

J ARDIN UASILLE. — Soirées dunsaulos. 
C H.VTEAU DES FLEURS. — Siirées dan-anles. 

DiOftAKA DS L' E ri'iLE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 
— Tous les jours de 10 h. à 6 b., le Groenland 'et une Méfie 

I do minuit à •* c. 
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Ventes immobilières. 

mmu DES CRIÉES. 

MOULIN DE LA BBAYE «. 
Etude de 11e A. KÉVORT, avoué à Bourges, rue 

Saini-iMédard, 27. 

Adjudication à l'audience des criées du Tribunal 

civil de Bourges, du vendredi 9 juin 1854, deux 

heures de relevée, de biens de mineurs, en quinze 

lots, dont les neuf premiers seront réunis, après 

adjudication partielle, 

Ou MOULIN »E LA BB1YB, et ses dé-

pendances, situés commune de Preuilly, canton de 

Lury (Cher). > 

Consistant en un - moulin sur la rivière du Cher, 

bâtiments, vignes, chenevière, jardins, pacages, 

prés et terres. 

Le tout dépendant de la succession de Jacques 

Lacroix, et de la communauté d'entre ledit Jac-

ques Lacroix et Marguerite Buret, son épouse. 

Total des mises à prix : 29,600 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Si' ZËVOBT, avoué poursuivant la ven-

te, demeurant à Bourges, rue Suint-llédard, 27 ; 

2° Et à M 0 Guillard, notaire à Lazenay, canton 

de Lury (Cher). 

Pour extrait conforme, 

A. ZÉVOKT . (2591) * 

2 MAISONS A BATIGMLES 
Etude do M' MARCUANB, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 18.» 

Vente sur licitation entre majeure et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 

24 mai 1854, en trois lots dont les deux derniers 

pourront être réunis : 

1° D'une MAISON sise aux Batignolles-Mon 

ceaux, rue d'Orléans, 72 ; 2° d'une MAISON sise 

même lieu, rue Jeanne-d'Asnières ; 3° d'un grand 

«lAHDIN planté d'arbres fruitiers, sis même rue, 

sur laquelle il a une façade de 28 mètres 30 cent. 

Mises à prix. 

Premier lot : 22,000 fr. 

Deuxième lot : ' 16,000 fr. 

Troisième lot : 6,000 fr. 

Total : 44,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements, à SU" SI AH-
CÏIANS», et Jolly, avoués à Paris, et à Me Bala-

guy, notaire
 a

ux Batignolles. (2545) 

PROPRIÉTÉ IIS 
Etude de 31

e
 BiiE.OttHi;, avoué à Paris, rue 

Richelieu, 85. 

Venle sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières.du Tribunal civil de la Seine, 

le 1" juin 1854, 

D'une grande PROPRIÉTÉ appartenant à la 

compagnie des Docks Louis-Napoléon, compo-

sée de : 

1° Une propriété sise à Paris, rue de Marseille, 

5, et rue des Vinaigriers, 1 ; 

2° Un chantier, rue des Vinaigriers, 5: 

3° Une maison même rue, nos 7 et 11 ; 

4° Une autre propriété, située rue de Lancry, ci-

devant rue Grange-aux-lîelles, 5L 

Mise à prix: 100,000 fr. 

S'adresser audit 81e lïELOiiSEE, avoué à Pa-

>, rue de Richelieu, 85. (201G; 

mologué le 6 janvier 1854, M. Sergent, ancien syn-

dic de la faillite Jouanne, a été chargé de faire la 

répartition à MM. les créanciers du solde deson 

compte de syndicat à valoir sur le dividende pro-

mis par le sieur Jouanne. 
Ceux de MM. les créanciers qui n'ont pas fait 

vérifier leurs créances pendant fa faillite, devront 

les produire dans la huitaine de ce jour entre les 

mains de M. Sergent, rue Rossini, 10, faille de 

quoi ils ne seraient pasadmis dans la répartition. 

- FBANÇOIS S ERGENT. (12101) 

MAISON RLE DE YALG1RARD 
Adjudication le 31 mai 1854, au Palais-de Jus-

tice à Paris, 

D'une MAISON à Paris, rue de Vaugirard, 8. 

Produit évalué: 3,000 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M e LAROISSIÉISE, avoué poursuivant, 

rue du Sentier, 29; 

2° AM* Louveau, avoué, rue Gaillon, 13; 

3° Et à M" Potier, notaire, rue de Richelieu, 45. 

(2568) 

CHAHÔBJS ET ÉTUDES Da SOÏAikES, 

MAISON M CAMPAGNE 
Etude de Me 11 USE LIEU, notaire à Paris, rue 

Taitbout, 29. 

Adjudication sur une enchère, à la chambre des 

notaires de Paris, le 30 mai 1854, à midi, 

D'une jolie SI A (SON DE CAMPAGNE, 
sise a Ormesson, vallée de Montmorency, dix mi-

nutes d'Eiighien, chemin de fer du Nord. Deux 

pavillons, écurie, remise, potager, jardin anglais. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, el audit 81e HUIL-
LIER, qui donnera le permis pour visiter. 

(2544) * 

VICTOR -EMMANUEL. 
^COMPAGNIE DU 

CHEMIN DE 1ER 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as 

semblée générale extraordinaire aura lieu le 

mardi 23 courant, à Paris, au siège de l'adminis-

tration, 48 bis, rue Basserdu-Rempart, à trois 

heures de relevée, à l'effet de statuer sur d'im-

portantes modifications au cahier des charges 

provisoirement conclues, à. Turin, avec le minis-

tère sarde. 

Tout porteur de vingt actions est de droit mem-

bre de l'assemblée générale; nul ne peut être fon-

dé de pouvoirs s'il ne jouit par lui-même d'un 

droit d admission. 

La remise des caries aura lieu contre la présen-

tation des titres, à partir du 12 jusqu'au 20 cou-

rant, à trois heures^ 

A Paris, 48 bis, rue Basse du-Rempart, do dix 

heures à trois heures; 

A Chambéry, à la Banque de Savoie ; 

A Turin, chez MM.de l-'ernix, banquiers; 

A Londres, 38, Throgmorloii slreel, chez MM 

sir John Easthope et C". 

On délivrera dans les mêmes lieux des modèles 

de pouvoirs. 

Paris, le 10 mai 1854. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire, L. L E P ROVOST. 

(12144) 

AVIS. 
MM. les créanciers des sieurs Lanibard frè-

res, fabricants de boutons, lue du Renard-Saint-

Sauveur, 8, sont prévenus que, par leur concordat 

du 25 janvier 1854, homologué le 22 février sui-

vant, M. Sergent, ancien syndic de la faillite Lam-

bard frères, a été nommé commissaire à l'effet de 

l'aire la répartition de tout l'actif abandonné par 

les sieurs Lambard frères. 

Ceux de MM. les créanciers qui n'ont pas fait 

vérifier leurs créances pendant la faillite, devront 

les produire dans la huitaine de ce jour, entre le
t 

mains de M. Sergent, rue Rossini, 10, faute de 

quoi ils ne seraient pas compris dans les réparti 
tions. 

FRANÇOIS SERGENT. (12160) 

AVIS. 
, MM. les créanciers du sieur Jouanne, con 

fectionneur, rue Montesquieu, 9, sont prévenus 

que par sou concordat du 21 décembre 18; 3, ho 

Los actionnaires de la société Pli. DE MA-
S1N et C", dite des Saline et Chemin de fer de 

Cilis, saut convoqués en assemblée générale ex-

traordinaire pour le 15 juin 1854, à midi, 7, rue 

de Londres, à Paris, à l'ellét de délibérer sur la 

liquidation de la société, suivant l'article i9 des 

statuts. 

L'administrateur provisoire, C. BROUTTA. 

(lilS3)* 

Danne. Ce livre lieut'ïicû de n"-'
e
^, "T 

m-8
V

le 400 pages : 0 fr ~ En !'
re" 1 C P 

graphe drus<u[e, 

leçons, 75 cent. 
J'n ^ 

4 VIC L'assemb'ée générale annuelle des ac-

AlliJt tioimaires de la Caisse commer-
ciale BECUET, DETUOMAS Cl C, aura 

lieu boulevard Poissonnière, 17, le 30 mai 1854, 

à huit heures du soir. Les actionnaires ayant 

droit de faire partie de l'assemblée recevront une 

lettre de .convocation. (12163) 

■ a /oi»««,(
t
„„, en G leçons,^" Lr' 

ces livres franco, il f
a
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passage Jouffrov, 61, à l 'a 1 VU a M
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 d
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Ftf s PATISSIER-RESTAURATEUR 
pour l i ville, situe luti bourg St-peruiaill.- Loyer 

1,40) fr., bail 13 ans, affaires 40,01)0 fr., bénéfices 

30 p. 0|0. Prix 22,000 Ir. S'adresser au l'ooip 
tolr général des ventes, 7, rue de la Bourse. 

(12156) 

11 
n AIT I 1,200 pages. Nouvelle édi-

i^yLA tion, revue el mise au cou-

rant jusqu'à 1854.—Prix 12 fr., el franco 15 fr. — 

Paris, Paul Dupont, 45, rue de Grcnelle-Sl Honoré. 

(12100) * 

IllICj MM. les actionnaires de la Compagnie 

Aîitf» Louis MABGCERITTE , pour 

l'éclairage par le gaz, sont prévenus que l'assem-

blée générale extraordinaire qui avait été ajour-

née au 18 courant, est définitivement fixée au ven 

dredi 26 mai, trois 'heures précises, salle Herz, 

rue de la Victoire, 48. (12154) 

PAPIER traductions et autographies correctes 
LUriEilJ et soignées, à prix modelés. — POLD, 

traducieur-juré, rue de la Bourse, 3. — Traduc-

tions par correspondance, payables en timbres-

poste. ■ (12103) 

'^TTOVAG^^S^ACHES" 
sur la soie, le velours, la laine, sur to iles les étoffes 

et sur les gants de peau par la 

RENmE-COLLAS. 
1 fr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris. 

(12070) 

CAOBTCIOUCJÏ?,, 
• 'es magasins de la mâ 

1 W\ 1 ransferés delà, ue Su n
 LBlG

RE £ 

RIVOLI, m^Ses notables agrand ^"^^2 

mettront d'offrir, un choii^S ^-T* 1^ 
Mantcanx, C/iairssarrs, Bretelle i

 51 ''erah'. J 

sins, Tabliers de nourrtces.Ti.susfe^CoJ 
PEltCIIA, TOILE CIRÉ ,, Taffetas Komn^^C 

Kente en gros el en détau] 

(12108) 

ORFEVRERIE CRRISii 
argent* et doré» par lu procédés «tetr**^ 

& THOMAS, ^ 

V* 18, "% 

prêt U rue L&Srte. 

MAISON SPÉCIALE DE VETS 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHRI

6T 

CANAL DE BRIARE. 
Les porteurs d'ofligations de la Compagnie du 

Canal »îe ESs'issi-e sont invités à se trouver, 

mardi 20 ju u prochain, deux heures de relevée, 

à l'administration dudit canal, rue Taranne, 16, 

pour assister au tirage des obligations qui doi-

vent être remboursées au l tr juillet. 

Paris, ce 14 mai 1854. 

Le secrétaire général, DE SAUVILLE. 

(12162) 

t vendre 35,000 fr., à cause de décès, fonds de 

il nid devins-traiteur; loyer 1,500 t., bail 12 ans, 

îeoettes 50,000 f. M. Pérard, rue Montmartre, 53. 

(121.58) 

t-Î^OT SANS SUCRE xTT"" 
Pâtisserie du Croissant. Il ULLEUX 3 b*! M 

Plus de thé complet sans ce délicieux •''•I|P„, J
1
*»"! 

âgé par un premier i
UP
"i'ai,l« 

le de ce nouveau BâlcaiïSi 
<•« -nKC c'est un aliment «S"8 * 
digcslif-, l'inventeur l'ayant dépose", a seul ltf

et f
K 

du Croissant , encourage par un premier si» i Sl"e»r 
d'enrichir la pâtisserie de ce. nouveau uâten, ,:cés . r,™ 
exempt ilo tout roélan-m. c><i .... M:£.'h*ll*fciS 

conreclion. Dé<irant ètic apprécié de toute î"* 
parisienne, il en a établi dans loules les nronn i S,tl 

NOTA . Grand assortiment de petits-tours h •> ti. > tl 

gâteaux secs pour le thé à i fr. 25 -

(ISISS) ■ 

Koitievar<9 E^HtioniiIère, 18, au coîm «ia -la rue Kosageasouj, 

Première succursale, rue Saint-Antoine, 21 5, place de la Bastille. 

Â L 'f'Flil/VEflS CSBESÏÏSERIE POl)» HOMMES ET POJJU îiAîiES 

Au moment de l'ouverture delà saison, celte maison vient se rappeler aux consommateurs pour son grand thei, 
de chemises d'été dont rien ne saurait surpasser le bon goût. Celle maison s occupe aussi tout particulièrement*, 
chemises d'amazones et de fantaisie de couleur pour dames el pour hommes, d un article tout spécial 

anglais) pour -chemises de cheval et de campagne. (ua&s) 

PURGATIF à la. MAGNESIE-

CHOCOLAT-DESBRIF 
Goût agréable, efficacité certaine s â petites doses.il détruit la constipation. Dépôt rue Lcpellete,! 

(12114) ' 

La Table parlante paraît à 

le fin de chaque mois en un 

cahier de 32 pages grand in-

8°, avec une couverture im-

primée. 

Res deux premiers numé-

ros ont paru le 30 mars et 

le 30 avril. 

JOURNAL DIS FAITS MERVEILLEUX. 

PRIX DI iMjEiin 1 

PAR AS. 

Pour toute la France : 6 fr. 

On s'abonne en prenant un 

mandai au bureau de poste 

le pl is voisin, ou cri «'«dres-

sant aux Lil< rai ri s nu aux 

bureaux de Messageries. 

Ce journal est un recueil de faits*et un examen critique des événements merveilleux qui préoccupent aujour-

d'hui tous les esprits ou qui se sont passés autrefois : Tables tournantes et parlantes. — Esprits frap-

peurs. — Apparitions. — Manifestations spirituelles d'Amérique. — Mesmèrisme. — Somnambulisme ma-

gnétique. — Convulsionnâtes de Saint-Médard. — Possession des Ursulines de 

presbytère de Cideville. — Oracles anciens. — Pythonisses. — Possessions. -

Nécromaneie. — Sorcellerie. — Revenants, etc. 

Loudun. — Evénement du 

- ObSissions. — Magic. -

JBureauoc d'abonnement i à Paris, cites PMéOW PRÈliZMIS, impriineut^-édUenrs, rue €larat*etèï*! (1§|.>0) 

RUE 

D'ENGHIEN, 

58. M. DE FOT INNOVATEUR-FONDATEUR 29* 

SEUI , j'ai droit de porter ce -titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

E.a maison de M. de V01f, dans sa spécialité, est, par son mérite hors ligne, la ï
re

 «le l'Europe. SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, . Allciuayuc, Etats-Unis. 

29 ANNÉES d'expérience, d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . de FÛT et as 

' s mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY , (en dedans de 24 »< 

, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de M. 

le FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — Comme par le . 
la FRANCE, 1' ANGLETERRE , la BELGIQUE,. I'ALLEMAGNE et les ETATS-UNIS. (Affranchir./ 

(121 37) 

La publication légale «les Actes de Société est obligatoire dans la «A3! EX TE PES TRIBUNAUX, LE IHtOIT et le JOURNAL GÉNÉRAL B'AFFICHES. 

|» SORTIR DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY , (en dedans de 24 ^
ur

j--

» VINGT PARTIS à leur choix dans la haute noblesse, la
r
^magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de M . oe *° 

dans les- négociations, comme dans les correspondances.'
1
— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour, résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion, — Comme M_»,y»gi 

ïlJ*® FoY_accuejnera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces ewa royaumes 

Vente de fond». 

Etude de M. POITEVIN.juriscon-

sulte, rue Saint-Laurent, 4. 
Bu dix mai mil huit cent cin-

quante-quatre, vente par M. etM°.e 
PUECH à M. et M»« JOUANNE du 
fonds de mercerie, par edi exploité 
à Paris, rue du Faubourg - Saint-

Martin, 77, ainsi que des marchan-
dises qui le garnissent, moyennant 

prix nouveau enlre eux. 
Prise de possession le premier 

juillet prochain. 
Domicile pour les oppositions, à 

peine de nullité, à Paris, rue Saint-
Laurffnt, 4, cabinet de M. Poitevin. 

POITEVIN. (12152) 

Ventes mobilière». 

VENTESPAJR AUTORÏÎIDE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 16 mai. 
Consistant en armoire, commo-

de, pendule, glace, etc. (2613) 

Consistant en armoire, console, 
étagère, tables, chaises, elc. (2614; 

Consistant en tables, fauteuils, 
chaises, ottomane, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
de Richelieu, 20. 

Le 16 mai. 
Consistant en comptoirs, bu-

reaux, commode, casiers, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Lafayelte, 34, 

Le 17 mai. 
Consistant en établis, oulils,plan-

ches, poêle, bureau, elc. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. A. BARLATIER , rue 
Neuve-des-Petits-Cliamps, 35. 

D'un acte sous seings privés du 

huit mai mil huit cent cinq uanle-

qualre, enregistré, 
Il appert : 

Qu'il a été formé entre M. Frédé-
ric-Hippolyle HAMON , entrepre-
neur de vidanges, demeurant rue 
des Rosiers, 5, îLa Chapelle-Sainl-

Denis ; M. Louis-Adolphe G1NOT, 
entrepreneur de vidanges, demeu-
rant même domicile, àLa Chapelle-

Saint-Denis, et une autre personne 
dénommée audil acte, une société 

pour l'exploitation d'une entreprise 
de vidanges et la fabrication des 
matières en poudretle. 

Celte société est en nom collectif 

à l'égard de MM. Uamon et Ginot.et 
en commandite à l'égard de l'autre 
personne. 

Sa durée est de dix années, à 
partir du premier mai courant. 

Son siège est établi àLa Chapelle-
Saint-Denis, rue des Rosiers, 5. 

La raison sociale est HAMON, Gi-

NOT et C. 
Le capital social est fixé à vingt-

quatre mille francs. 
Ladite société sera gérée et admi-

nistrée par MM. Hamon et Ginot, 
qui auront tous deux la signature 
sociale. 

Pour extrait : 
A. BARLATÏER . (9070) 

Cabinet de M. A. BARBEY, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 
rue Sainte-Anne, 18. 
Par acte sous signatures privées 

du trente avril mil huit cent cin 

quanle-quatre, enregistré, la so-
ciété existant enlre M.Louis MON-
OIN, demeurant à Paris, rueMayel, 
12, et M. Félix-Nicolas PIE, demeu-
rant à Plaisance, rue de Vanves, 48, 
sous la raison MONDIN et PIE, pour 
la commission el le 'commerce de 
charbons de bois, constituée par 
acle sous seings privés du vingt oc 
lobre mil huit cenl cinquante-
deux, a été dissoule à compter du 
trente avril mil liait cent cinquau 

le-qualrc. M. Véry, employé, de 
meurantà Plaisance, rue de Cons-
lautine, a été nommé liquidateur 
avec tous les pouvoirs nécessaires. 

BARBEY. (9071) 

D'un acte sous signalures pri-
vées, en date à Paris de cejourd'hui 
premier mai mil huit cent cin-
quanle-qualre, enregistré, 

11 appert : 
Qu'entre M. Saturnin - Philippe 

MONCEL fils, demeurant à Paris, 
rue de* Trois-Sabres, 2, et de ma-
dame veuve BÉRANGElî, née Da-

vousl, demeurant à Paris, rue de 
Charenlon, 151, 

U a été formé, sous la raison so-
ciale MONCEL 111s et C", une société 

commerciale ayant pour objet la 
fabrication d'eau gazeuse. 

Celle sociité a été formée ipour 
douze aunées, qui ont commencé à 

courir vis-à-vis des associés à par-
tir du premier janvier de cette an-
née. 

Le siège de la société est au lieu 

principal de son établissement, rue 
des Trois-Sabres, 2. 

La signature sociale appartien-
dra aux deux associés, et la signa-

ture d'un seul sera insuffisante pour 
obliger envers son coassocié celui 
des deux qui n'aura pas signé. 

Pour extrait : 
Y» BÉRAXGER. (9073) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 MAI 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et ei 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour: 

Du sieur MOSSIER (Jean-Fran-

çois), md de vins, rue de Grain 

mont, 6; nomme M. Moltet juge-
Couunissaire, el M. Ishert, rue du 
Faub. -Montmartre, 54, syndic pro-
visoire (N° 11588 dugr.). 

Jugements du 9 MAI 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BUSSEUILI.E, charcu-
tier, au marché Saint-Germain, de-
meurant rue Grégoire-de-Tours, 18; 
nomme M Trelon ju^e-commissai-
re,et M. Millet, rue Mazagran, 3, 

syndic provisoire (N° 11590 du gr.;. 

Jugements du 12 MAI 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GUILLOT (Louis), fon-
deur, rue St-Maur-Popincourt, 60; 
nomme M. Thouret juge-coinmis-
saire, et M. Lefrançois,ruedeGram-
mont, 16, syndic provisoire (N° 
U604 du gr.). 

Du sieur TAILLANT (Jean-Fran-
çois), md de vins logeur à Iiellevil-
le, boul de la Chopinclte, 28; nom-

me M. Pellou juge-commissaire, et 
M. Breuillard, rue des Martyrs, 38, 
syndic provisoire (N° U605 du gr.). 

Du sieur BAZIN (Jean), fah. d'é-
quipements militaires, passage Ste-
Croix-de-la - Brelonnerie, I et 3: 

nomme M. Ravaul juge-commissai-
re, et M. Pascal, place de la Bourse 

4, syndic provisoire (N° 11006 du 
gr.). 

Du sieur VILLENEUVE (Charles 
Arsène), md bijoutier, passage des 
Panoramas, 3ii; nomme AI. Pellou 
juge-commissaire, cl M, Heurtey 
rue Laffitte, 51, syn de provisoire 
(N° 11608 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur DELON, md de cuirs, 

ayant son magasin a Paris, rae Ca-

det, 3, 0(1 il demeure, et ses ateliers 
rue dêMeaux, 12, àBelleville, le 19 
mai à 11 heures (N° 11497 du gr.); 

Du sieur DODARD (Jean-Elien-
ne), grainetier, rue du Marché-aux-
Chevaux, 8, le 19 mai à n heures 
(N° H573 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur AUBERT (Charles-Jc, 
seph), loueur de voitures à Bercy, 
rue du Chemin-de-Reuilly, 9, le 19 

mai à 9 heures (N° U4i3 du gr.); 

Du sieur BER (Ernest), anc. cour-
tier de commerce, rue de la Tour-
d'Auvergne., n,le 19 mai à 3 heures 
(N° H4S5 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilicalion et affirmation de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CORB1N (Charles), tail-
leur et md d'habits confectionnés, 
rue de la Madeleine, 27, le 19 mai à 
9 heures (N° U377 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 

ou, s'il y u lieu, s'entendre déclaret 
en étal d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA? Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport' des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer j il/M. 

les créanciers : 

. Du sieur DAVOUST (Vincent), né-

gociant à Batignolles, rue du Havre, 
19, entre les mains de M. Lefran-

çois, rue de Grammont, 16, syndic 
de la faillite (N* 11295 du gr.); 

Du sieur SARAZ1N fils (Eugène-
Hippolyte), carrossier, rue Miro-
ménil, 85, entre Jes mains de M. Lc-

françois, rue de Grammont, 16, 
syndic de la faillite (N° 11521 du 

gr-); 

Du sieur BEAUD fils (Louis-Fran-

çois-Claude), ont. de bâtiments, rue 
de Ménilmoiitant, 114, entre les 
mains de M-Heurley, rue Lallilte, 
51, syndic de la faillite (N» 11554 du 

gr-); 

Du sieur SCHWABACHER (ils (An-

toine), nég. commissionnaire, rue 
d'Enghicn, 16, enlre les mains de 
M. Sergent, rue Rossini, 10, syndic 
de la faillite (N" 11552 dugr.); 

De la société POLAK père et Ills, 
md de ganta, dont le siège est à Pa-
ris, boul. Poissonnière, 24, compo-
sée de Jacob Polak père, demeu-

rant r.ue Mazagran, 10, et de Polak 
lils, demeurant au siégé, entre les 
mains de U. Lecomte, rue de la Mi-
chodfère, 5, syndic de la faillite (N 
U542dugr.); 

Du sieur V1DECOQ (Charles-Bé 
siré), libraire, rue Soufflot, 1, entre 
les mains de M. Ballarcl, rue de l'E-
chiquier, 88, syndic de la faillite (N« 
11537 du gr.)

; 

Pow, eu conformité de l'article. 492 
de la toi du 28 mai 1831, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement upris 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

QUÉUU, lab. de parapluies, rue de 

Grenétat, 2, en retard de faire vé-
rffler et d'aflirmer leurs créances, 

sont invités à se rendre le 19 mai 
à 1 1 heures, au Tribunal de com-

merce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérilicatimi el 
à l'affirmation de leurs dites créan-

ces (N» 10385 du gr.). 

AVIS. 

sementcrie,ï^
etoa

*" 

Un jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 27 mars 1854, 

a déclaré en état de faillite le sieur 

DAV1T, épicier, rue de Flandres, 51 

et 53, à La Villette, lequel est en 
fuile. 

Les créanciers sont invités à se 
faire connaître à M. François Ser-

gènt, syndic, rue Rossini, 10, pour 

aidera la confection du bilan. 

ASSEMBLÉES DU 1.5 MAI 1854. 

NEUF HEURES : Ducheniin, chemi-
sier, synd. - OtUvier, tabletier. 
id. — Verrier, IVmrbisseur, véril. 

— OUier, anc. mercier, clôt. — 
.Marie, épicier, id. - Veuve Clo-
qUemln-Courlois, fab. de chaus-

sures, id. — Galleux et C«, fab. de 

boutons, rem. à nuit. 
DIX HEURES : Gousset, anc. restau-

rateur, clôt. - Darru, horloger, 
id.-Dame Duclos, épicière, conc. 

— Laurent, md de colons, id. 
ONZE HEURES : Pi'onlaul, droguiste, 

synd. —Veuve Janel, libraire édi-

teur, conc. 
UNE HEURE : Barbaroux, chocola-

tier, syiid. — Monin, md de pom-
mes de terre, id. — Isaae, eut. de 
peintures, id. ■ lllalrier, embal-

leur, id — Taphancl, md de bois, 
véril'. — Thiriort, tailleur, conc— 
Bonuefoy, eut. de pehilures, id.— 

Madelin,' md de. charbons, id. — 
Silvestre, fab. de chenilles, rem. 

à huit. — Veuve PCITUUI , anc. 

modiste, id. — Dlle Lcmoiue, lab. 
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Enregistré à Paris, le Mai 1854, F* 

Hogu d«ux fruioi vingt «entim«s, 

IMPRIMERIE SS A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATMJRINS, 18. Pour légalisation de la signatur| A 

Le maire du i" «rrondU»»«
at 

GtlKOT 


